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PREFACE
 

Ces dernibres ann'cd, l'Agence des Etats-Unis pour le D~veloppement

international (USAID) a consacrd une attention sp~ciale aux manibres aont
 
l'organisation des prestations de santd dans les pays 
en d~veloppement

influence leur capacit6 A financer ces 
services de santd. 
 Aux fins d'examiner
 
les nouvelles mani~res de financer les 
soins de santd dans les pays en
 
d~veloppement, l'Office de la Sant6 du Bureau de la Science et de la
 
Technologie d'AID a mis en place le projet Resources for Child Health (REACH).

Dans le contexte de sa strat~gie, REACH a 6tudiO comment les efforts pour

d~centraliser l'administration des services de 
sant6 publique permettent

d'am~liorer le tinancement de 
ces services, et meme l'affectation de
 
ressources au secteur santd.
 

Le Gouvernement du Zaire est en train de r6aliser un 
effort A
 
l'6chelle nationale en vue de d~centraliser son syst~me de coins de sant6 et
 
de donner plus d'autonomie aux autorit6s sanitaires locales pour leur
 
permettre de mobiliser des 
recettes et de determiner comment elles seront
 
d~pens6es. Le plan de d6centralisation, commenc6 
en 1982, vise A 6tablir
 
d'ici 1991 un r~seau national' de soins de 
sant6 de 300 zones de sante, dont
 
6000 centres de sant6. 
 La strat~gie de financement utilis~e se fonde sur un
 
partage des coots entre le Gouvernement, les agences donatrices et les usagers

des 6tablissements. Le Gouvernement v-rse les 
salaires ie base 2 une grande
partie du personnel des zone,.. TLes agences donatrices prennent A leur charge
l'essentiel des d~penses d'investissement n~cessaires pour 6tabiir les zones
 
ainsi que certaines subventions aux d~penses de fonctionnement lors du
 
d~marrage. 
 Chaque zone de sant6 doit d6cider d'une m~thode pour mobiliser les
 
ressources financi~res n~cessaires pour payer les 
d~penses de fonctionnement A
 
long terme. Dans les quelques 150 zones qui ont ddj& 6t6 6tablies, on trouve
 
diverses m~thodes de mobilisation des recettes, don-. le pr6-paiement, le
 
paiement par service et le paiement par 6pisode.
 

Le present rapport de 
recherche traite de l'exp~rience de 10 des
 
premi~res 150 1
zones de sant' au niveau des syst~mes de r~cup6ration s
 
d~penses. La selection de ces 10 
a 6t6 faite d~lib~r~ment dans le but
 
d'apporter A la recherche des donndes suffisantes sur les caract~ristiques

financi~res des zones. 
 De ce fait elles ne sont pas representatives de
 
l'ensemble des zones. Toutefois les r~sultats de la recherche d~gagent des
 
preuves cnipiriques valides 
sur les avantages potentiels de la d6centralisation
 
et des diverses w(thodes de r~cup~ration des d~penses. Ils apportent aussi
 
une base pour des recommandations sur 
les mani~res d'am~liorer les m~thodes
 
existantes. 
 De la part du Projet REACH, je tiens A faire l'loge du travail
 
rdalisO par les professionnels de Abt Associates, de la Mission USAID A
 
Kinshasa et du Projet de Soins de Santd primaires en Milieu rural (SANRU),

ainsi que par le personnel administratif de 10 zones de sant6 qui ont
 
particip6 A l'dtude. 
 Les r~sultats de leur collaboration devraient 9tre
 
utiles A d'autres pays qui cherchent des solutions aux probl~mes du
 
financement sanitaire similaires A ceux rencontrds au ZaLre.
 

Alan Fnirbank. PhD
 
Directeur Adjoint
 
Projet REACH
 
mars, 1987
 

(Le Projet REACH est un projet de John Snow, Inc. 
sous les auspices de
 
l'Office de la Santd, Bureau de la 
Scierie et de la Technologie, Agences des
 
Etats-Unis pour le Ddveloppement international, aux termes du contrat num~ro,
 
DPE-5927-C-00-5068-00.)
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1. RESUME ANALYTIQUE
 

Le present rapport pr~sente les r~sultats de l'tude du
 
financement des zones de sant6 au Zaire, rdalisde de juin A octobre 1986.
 
L'6tude a 6t6 conque et dirigde conjointement par le projet SANRU bas6 au
 
Zaire et par le projet REACH A Washington. Les deux sont r6alis~s sous les
 
auspices de l'USAID, la pr6sente 6tude a 6t6 financde par REACH.
 

L'6quipe de l'tude se composait de sept membres: cinq zalrois
 
reprdsentant SANRU, le Fonds national m~dico-sanitaire (FONAMES), le
 
D4partement du Plan et le Projet Sant6 Pour Tous; deux expatri~s
 
repr~sentaient le projet REACH et l'USAID.
 

L'6tude visait A analyser les syst6mes de r~cupdration des
 
d~penses des zones de sant6 et A recommander des rmesures pour am .iorer
 
leur capacit6 A ce niveau tout en continuant A apporter des prestations de 
sant6 r~pondant aux besoins de la population.
 

Dix zones de sant6 ont 6t6 choisies parmi les mieux organis~es du
 
pays qui avaient des syst~mes de r~cup~ration des d~penses relativement
 
r~ussis. En outre, la selection des zones a 6t6 faite selon un groupe de
 
crit~res tels que la disponihilit6 des donndes, le style d'administration
 
(centralis~e ou d~centralis~e), les syst~mes de paiement (pr6-pay6,
 
paiement par visite, par dpisode), l'accessibilit6 etc. Les donn~es de
 
terrain ont 6t6 collect~es par le biais d'interviews des personnels

m~dicaux et administratifs des zones. Des donndes financi~res pour l'ann~e
 
de calendrier 1985 ont 6t6 collect~es dans toutes les zones, mais pour
 
trois d'entre elles, ces donn~es dtaient insuffisantes pour permettre une
 
analyse. A l'int~rieur de chaque zone, l'dquipe de !'6tude a visit6
 
plusieurs 6tablissementE: sanitaires et le bureau central.
 

Les principales recommandations formul~es dans ce rapport sont
 
r~sum~es ci-apr~s. Les termes techniques employ~s dans ce rapport sont
 
d~finis dans un glossaire qui se trouve A la fin du document.
 

A lin:ernticn da Gouvernement Zairois 

- encourager la coordination des travaux entre les prestataires de 
services de sant6 A l'int~rieur des zones. 

- apporter une formation compl~mentaire aux zones, portant 
essentiellement sur les syst~mes de gestion et d'information. 

- accorder l'autonomie administrative aux zones de sant6. Eviter 
d'imposer des schemes administratifs d~termin~s et fixes. 

- maintenir les niveaux actuels d'investiqqpment et de subventions 
de fonctionnement affect~s aux zones. 

A l'intention de la direction des zones de sant6
 

- chercher A 6tablir la participation et la coordination des 
travaux de tous les prestataires A l'int~rieur des zones. 
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amdliorer les systbmes de comptabilit6 et d'information A tous
 
les niveaux.
 

encourager l'id~e de plans de soins pr6-payds parmi la population
 
et le personnel soignant quand les systbmes de gestion se pretent
 
A cette formule.
 

-	 demander une aide externe dans ce domaine 

demander une formation externe pour le personnel des zones.
 

recruter des professionnels qualifies en matiere de syst~mes de
 
gestion et d'infor-maticn.
 

A l'intention des donateurs
 

- maintenir les niveaux actuels d'investissement et de subventions 
de fonctionnement aux zones. 

- apporter des progra_-.es de formation en gestion aux employ~s des 
zones. Cette assistance pourrait inclure un don de 
micro-ordinateurs accompagn6 d'une formation spdcifique en
 
syst~mes int~gr~s de gestion.
 

- financer des 6tudes de suivi compldmentaires du type suivant:
 

Etudes de suivi compl~mentaires
 

- analyser plus en d~tail les donn6es de PRICOR (Lusamba et al., 
1986) en vue d'une information compldmentaire sur la demande dans 
le syst~me de sant6 des zones. 

- r~aiiser dEs 6tudes comp! mentaires, de nature simi4aire que 
celle de PRICOR, pour determiner le schtme de la demande des 
m~nages pour les services curatifs et pr~ventifs. 

- 6tudier plus en profandeur les politiques des zones relatives aux 
m~dicaments. 

- 6tudier le role des prestataires parall~les au sein du systeme de 
la zone. 

Les principaux r~sultats de l'dtude sont pr~sentds ci-apr~s. Les 
termes techniques utilisds sont d~finis dans un glossaire A la fin du 
doctunent. 

Principaux r~sultats de l'6tude
 

(i) 	Financement des d~penses de fonctionnement des zones de santd:
 
Les zones de sant6 qui ont 6t6 dtudi~es dtaient en mesure de
 
financer une proportion importante de leurs d~penses de
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fonctionnement (non compris les d~pr~ciations) par le biais des
 
paiements des usagers, c'est-&-dire les services de sant6 payants
 
pour la population. La zone avec la meilleure capacit6
 
d'auto-financement arrivait A r~cup~rer 90Z de ces d~penses de
 
fonctionnement, celle avec la plus faible atteignait 67Z, la
 
moyenne arithm~tique pour sept des dix zones s'6lve A 79Z. Ces
 
r~sultats indiquent que les zones de santd au Zaire peuvent

6ventuellement, dans le futur, devenir financi~rement autonomes
 
en ce qui concerne leurs d~penses de fonctionnement.
 

(ii) Assistance externe au financement-des d6penses de ionctionnement
 
det zones: Le Gouvernement du Zaire et les organisations
 
non-gouvernementales (ONG) ont jou6 un r61e Lnportant dans le
 
financement (subventions) de la partie des d~penses de
 
fonctionnement non-r4cup~r~es des zones. La contribution totale
 
de ces deux categories de donateurs au fonctionnement de sept des
 
dix zones atteignait 6.800.000 Z (135.900 $) en 1985, soit 21Z
 
des dipenses de fonctionnement moyennes des zones. S'ajoutant A
 
ces subventions, la plupart des zones de sant6 b~n~ficient des
 
services d'un personnel expatri; dont les salaires sont vers s
 
par les donateurs. L'information recueillie dans deux zones
 
montre que le remplacement des expatries par des professionnels
 
zalrois payes par les zones entrainerait une augmentation des
 
depenses de fonctionnement totales des zones allant jusqu'A 22Z.
 

(iii) 	 Niveau des d~penses d'investissement des zones de santd: Les
 
zones de santo ont fait d'importants investissements en 1985,
 
surtout grace aux subventions. Dans une des zones,
 
l'investissement total representait 42Z de 1'emploi total de 
ses
 
fonds. Les subventions d'investissement se montaient A un total
 
de 6.400.000 Z en 1985, ce qui a pernis de financer, en gros,
 
tous les investissements des zones pour la mfme annde. La part
 
rI:s drnateurs r- raft A 8CZ de ces subventions et le restant 
proveneit du Gouvernement Zalrois. La proportion 
d'investissements finances A partir des fonds propres des zones
 
6tait n~gligeable.
 

(iv) 	 R~sultats financiers des centres de santd: Dans la plupart des
 
zones, environ la moiti6 des centres de santd ont connu un
 
d~ficit d'exploitation en 1985. Ce deficit a 6t6 combld par soit
 
les subventions des sources cit~es plus haut, soit par des
 
subventions croisdes avec les b~n~fices d'autres centres de la
 
zone qui avaient un exc~dent.
 

(v) 	 Rdsultats financiers des h~pitaux de r~f~rence: L'information
 
sur neuf des dix zones a montr6 que tous les neuf h~pitaux de
 
r~f~rence avaient un d~ficit d'exploitation en 1985. L'h6pital
 
qui avait eu les meilleurs r~sultats a pu r~cup~rer 99Z de 
ses
 
d~penses et celui avec le pire cas n'a r~cup~r6 que 49Z. LA
 
aussi, les deficits ont dt6 finances par les subventions des ONG
 
et du Gouvernement ZaXrois qui ont permis de payer, dans
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l'ensemble des zones, les salaires d'une grande partie des
 
employds 	des h6pitaux.
 

(vi) Rdsultats financiers du bureau central: 
 Le bureau central de
 
la plupart des zones a dQ d~pendre des subventions pour financer
 
son fonctionnement. Cette situation est due 
au fait que les
 
honoraires de supervision pay~s par les centres de sant6 6taient
 
fixes A un bar~me trop faible. Le deficit du bureau central est
 
6galement la consequence du fait que certains 6tablissements qui

b~ndficient de la supervision du bureau ne 
sont pas d'accord pour
 
verser des honoraires de supervision. Les probl~mes financiers
 
des centres de sant6 ne permettent q-e -ffcilement
au '.:eu
 
central de demander des honoraires de supervision plus 6levs.
 

(vii) 	 Rcuperation des d~penses d'investissement: Si les centres de
 
sant6, pris individuellement, devaient financer leurs propres

investissements - ou de mani~re 6quivalente, de faire
 
pdriodiquement des provisions pour ddpr~ciation pour remplacer

leurs actifs - il leur faudrait des fonds suppldmentaires

6quivalents A plus de 65% de leurs recectes myennez de
 
fonctionnement.de !.985 Le mdme chiffre pour un h6pital de
 
r~f~rence moyen se situe aux alentours de 14Z.
 

viii) 	 Ordre de grandeur des d~penses de fonctionnement des zones et des
 
d~penses de la population pour les prestations de sant6: Les
 
d~penses de fonctionnemdnt des zones en 1985 
se sont situ6es dans
 
une fourchette allant de 3.034.000 Z (60.680 $) A 5.672.000 Z
 
(113.440 $). Les d~penses de fonctionnement annuelles par

habitant des zones 6taient de l'ordre de 35 Z (o,70 $) A 93 Z
 
(1,86 $). Les d~penses projet~es de 1985 pour les soins de sant6
 
d'une personne moyenne dans les 6tablissements du r~seau de la
 
zone se situaient entre 35 Z et 85 Z (1,70 $) dont 67Z
 
correspondaient aux d4penses pour les soins hopict iers. Les
 
d~penses des habitants pour les services de sant6 des syst~mes de
 
soins parall~les n'ont pas 6t6 dvalu~es.
 

(ix) Structure des coIts des 
zones des sant6: Dans quatre des
 
sept zones qui disposaient de donn~es financibres compl~tes, les
 
salaires repr~sentaient l'6lment de coOt le plus important,
 
justifiant environ 50Z des d~penses de fonctionnement des zones
 
pour 1985. Dans les trois zones restantes, les mndicaments
 
reprdsentaient la part la plus importante des d~penses de
 
fonctionnement. L'entretien des vdhicules et des batiments
 
rentraient pour moins de 3Z dans le total des d~penses de
 
fonctionnement de six des sept zones.
 

(x) Syst~mes de paiement au niveau du centre de sant6: 
 Toutes
 
les zones, sauf une, utilisaient au niveau du centre de sant6 un
 
syst~me de paiement par 6pisode de maladie. Un tel syst~me
 
signifie que les patients ne payent pas pour des consultations
 
r~p~t~es au centre de sant6 jusqu'A ce que le 
traitement de
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l'Opisode particulier soit achev6. Seules trois des 
zones ont
 
inclus le prix des mndicaments et des autres examens dans le
 
paiement par Opisode; dans les autres 
zones ces actes doivent
 
etre pay6s E par~ment. Dans la plupart des zones, les employds

des entreprises et leurs familles regoivent des soins gratuits

dans les 6tablissements de la zone. 
 Un syst~me par tiers-payant
 
a 6t6 instaurO entre les 
zones de santd et les entreprises

locales. Les versements demandds aux tiers-payants sont en
 
moyenne le double de ceux demandds aux patients priv~s.
 

(xi) 
 Syst~mes 	de paiement au niveau de l'h6pital: Huit des zones
 
utilisaient un syst~me de paiement au niveau de l'hOpital par

lequel les patients payent selon la quantit6 et les types de
 
services m~dicaux consommes. 
 Deux zones viennent d'instaurer des
 
plans pr6-pay~s pour les soins hospitaliers. Une des zones avait
 
dejA recrut6 en juin un tiers de 1'ensemble de ses adherents pour
 
un paiement annuel par habitant de 20 Z (0,33 $) et 
une
 
co-assurance de 80Z (le plan couvre 80Z du prix total des
 
services 	prates au b~n~ficiaire, les 20Z restants sont 
A la
 
charge de ce dernier).
 

(xii) 	 Subvention croisde des prix entre les services pr~ventifs et
 
curatifs: Toutes les zones subventionnent les soins de sant6
 
primaires prdventifs - les estimations faites dans une zone
 
indiquent que les prix demandds aux b~n~ficiaires pour les
 
programmes pr~ventifs pr6-natals et pr6-scolaires tepr~sentaient
 
en moyenne moins du tiers de leurs coots rdels en 1985. 
 Las
 
programmes prdventifs sont subventionn~s au detriment des
 
services curatifs.
 

(xiii) 
 Politiques en matire de m~dicaments: La plupart des zones
 
centralisent l'achat de m~dicaments au niveau du bureau central.
 
Les remises pour achats en grande quantit6 et les concmies
 
d'6chelles pour la manutention des stocks permettent aux zones
 
d'obtenir des m~dicaments A faibles coQts par rapport aux prix du
 
march6 local. Cela permet A de nombreuses zones de mettre de
 
fortes marges b~ndficiaires 
sur le prix de vente des produits au
 
public. La marge b~n~ficiaire de certains produits d~passe 100Z
 
et dans certaines zones la marge bdn~ficiaire moyenne va jusqu'A
 
80Z.
 

(xiv) Concurrence: 
 Dans la plupart de r6gions 6tudi~es, les r~seaux
 
des zones doivent faire face A la concurrence. Dans l'une
 
d'entre elle, on estime que la concurrence attrape jusqu'k 70Z de
 
la demande totale de la 
zone pour les prestations de santd.
 
L'6quipe de l'6tude n'a pas eu la possibilit6 de ccllecter des
 
informations suffisantes 
sur la concurrence et ses r~perciissions
 
sur le financement des zones.
 

(xv) Indigents: L'acc~s gratuit aux 
soins pour les indigents ne
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semble pas menacer la viabilitd financibre des zones. Pour
 
I'ensemble de celles-ci, le pourcentage de clients recevant des
 
soins gratuits est estimd infdrieur A 1OZ.
 

(xvi) 	 Besoins en matibre de formation du personnel: La direction
 
et le personnel de toutes les dix zones ont exprimd le besoin
 
pour une formation technique, surtout dans les domaines des
 
systbmes de comptabilitd, de gestion et d'information. Dans la
 
plupart des zones, le personnel medical ou paramedical execute
 
une grande partie des travaux administratifs. Par consdquent, ce
 
temps doit Otre pris sur les travaux purement m~dicaux.
 

(xvii) 	 Manque de planification entre les prestataires d-s r~seaux des
 
zones: Les r~seaux de sant6 dans la plupart des zones sont
 
composes d'une multitude de prestataires diff~rents
 
(missionnaires, personnel priv6 etc.). La direction de la
 
plupart des zones s'est montrde pr~occup~e du fait que leur
 
supervision technique souvent n'est pa accept~e par les
 
prestataires. Ils ont 6galement soulign6 le manque de
 
concertation quand de nouveaux 6tablissements sont construits ou
 
de nouveaux services sont offerts.
 

Nous sommes d'avis que la situation financitrr des zones de santd
 
peut Atre am~lior~e et proposons A cette fin la sdrie de recommandations
 
suivantes:
 

Sommaire 	des recommandations
 

(i) 	 Etudes de la demande: Une analyse compl~mentaire th~orique et
 
empirique doit Atre rdalisde sur l'attitude de la population face
 
aux diffdrents schemes de paiement. Le travail par Lusamba et
 
al. (PRICOR, 1985) constitue un bon point de d6part. Connaltre
 
le comportement de la population face aux prix des services de
 
santd permettra de trouver des schemes de paiement optimum sous
 
le double angle de l'accessibilit6 et de la rdcup~ration des
 
d~penses.
 

(ii) 	 Financement des d~penses de fonctionnement des centres de sant6:
 
De nombreux centres de sant6 sont incapables d'arriver A
 
l'autonomie financi~re dans leur fonctionnement par suite de
 
raisons socio-6conomiques qui ne sont pas dans leur pouvoir de
 
contr~ler 	(faible densitd de population ou faibles revenus). La
 
subvention crois~e entre centres d'une meme zone est une solution
 
A ce problhme si toutefois elle est acceptde par les comit~s des
 
centres de santd. Si le Gouvernement Zalrois veut encourager le
 
concept d'autonomie financi~re de chaque centre, il devrait
 
apporter un soutien financier A ceux qui ne peuvent pas dtre
 
auto-financds dans le moyen terme. Sinon, de nombreux
 
6tablissements devront fermer leurs portes et une partie
 
importante de la population sera privde de l'acc~s aux soins de
 
,sant6.
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(iii) 	 Financement des d~penses de fonctionnement des hapitaux de
 
r6fdrence: Les zones de santd devraient 6tudier les raisons
 
empechant les h~pitaux de r~f~rence d'etre financi~rement
 
autonomes au niveau de leurs d~penses de fonctionnement. De
 
faibles taux d'occupation dans certaines zones indiquent que des
 
frais gn6raux inutiles pourraient etre la cause de cette
 
situation. Au niveau de l'hOpital, il s'agit d'insister sur la
 
reduction des frais g~n~raux et le contr~le des coots. 
 Les prix
 
des services devraient etre revus pour v~rifier si les prix
 
couvrent les coats variables et voir quels sont les services qui
 
peuvent contribuer A financer les coQts fixes.
 

(iv) 	 Financement des d~penses de fonctionnement du bureau central:
 
Tant que les centres de sant6 et l'h~pital de rtf~rence sont
 
incapables de r~cupdrer leurs ddpenses de fonctionnement A partir

des paiements des patients, le bureau central des 
zones ne sera
 
pas en mesure de financer l'int~gralit6 de ses d6penses de
 
fonctionnement A partir des honoraires de supervision. Lea
 
honoraires de supervision devraient @tre proportionnels au niveau
 
d'activit6 des centres de sant6. L'h~pital de rf~rence devrait
 
6galement apporter sa contribution au financement des d~penses du
 
bureau central puisque ce bureau octroie des ressources A
 
l'h~pital. Nous pensons, par consequent, que des subventions
 
devront continuer A dtre accord~es aux zones, dans le moyen
 
terme, pour financer le fonctionnement des bureaux centraux.
 

(v) 	 Ddpendance des subventijns d'investissement dans lea zones de
 
sante: Nous pensons que dans le moyen terme, les zones de sant6
 
seront oblig~es de d~pendre d'une aide externe pour acqu~rir ou
 
remplacer leurs immobilisations. Toutefois, nous pensons qu'il
 
est important que la direction des zones et des centres de santd
 
se rendent compte que les immobilisations doivent 9tre remplactes
 
et e es provisions pour d(pr~ciation sont n~cessaires si les
 
zones veulent arriver A Otre entierement autonomes du point de
 
vue financier. Chaque centre de sant6 devrait estimer et faire
 
une provision pour ddprciation. Si possible, les exc~dents
 
d'exploitation d'un centre devraient Atre vers~s dans un compte

destin6 au remplacement des biens d'6quipement. A cette fin, les
 
centres devraient disposer de comptes d'6pargner (avec int~ret).
 

(vi) 	 Plans de soins de santd pr6-payds: Les zones de sant6 disposant

de systbmes int~gr~s de gestion bien 6tablis peuvent essayer de
 
mettre en 	place des plans de soins prpay~s pour lea services de
 
consultations externes et les soins hospitaliers. Ces zones
 
devraient 	faire appel & uie as:istance externe pour d~finir leurs
 
plans, leurs syst~mes de contr01e de gestion et leurs politiques
 
de prime. Dans un premier temps, les plans de soins ambulatoires
 
pr6-payds 	devraient 6tre g~r~s par chaque centre de santd et le
 
plan de soins hospitaliers par l'h~pital de r~f~rence. Dans un
 
second temps, les zones pourraient offrir A leurs habitants un
 
plan unique de soins prO-pay~s. Lea plans pr6-payds permettent
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un partage des risques entre les b~ndficiaires et peuvent

contribuer A rdaliser de meilleurs r~sultats financiers.
 

(vii) 	 Politiques d'dtablissement des prix des m4dicaments:
 
Les zones de santd devraient rd-examiner la politique qui

consiste A mettre de larges marges b~n~ficiaires sur certains
 
m~dicaments vendus A la population. Des donn~es prdliminaires

indiquent 	que la demande pour les services de santd peut Otre
 
influencde par le prix et la disponibilitd des m~dicaments. Des
 
prix de m~dicaments dlev~s peuvent d~courager les gens de venir
 
aux services curatifs et prdventifs. Une recherche devrait Otre
 
faite pour 6tudier les repercussions des prix des m~dicaments sur
 
!a demande des services. Une telle recherche pourrait aider A
 
determiner l'ordre de grandeur convenant pour les marges

b~n~ficiaires de chact. cat~gorie de m~dicaments.
 

(viii) 	 Subvention croisde des prix entre les services de santd curatifs
 
et pr~ventifs: Les zones 
de sant6 devraient continuer A
 
subventionner les prix des soins de sant6 primaires pr~ventifs
 
jusqu'A 	ce que des recherches compl~mentaires d~terminent les
 
repercussions du prix des programmes pr~ventifs 
sur la demande.
 
Bien que !es prograrmes pr~ventifs soient actuellement
 
subventionn~es, la couverture des programmes pr6-scolaires 
,st
 
toujours faible. Une reduction des subventions pourrait
 
signifier une couverture encore plus faible.
 

(ix) 	 Prix aux entreprises: Les zones de sant6 devraient n~gocier
 
des prix raisonnables avec les tiers-payants pour empecher que
 
ces derniErs ne se 
tournent vers d'autres sources de prestations

de sant6 pour leurs b~n~ficiairas. Les prix aux entreprises
 
devr. ent ftre d~terminds par le cost marginal plus une marge
 
b~n46r-'iaire qui 
sera n~goci~e entre la zone et les entreprises.
 
Les zones de sant6 devraient 6galement envisager d'offrir des
 
ensembles complets de soins pr6-pay~s aux tiers-payants comme
 
mesure possible pour augmenter la frequentation des services et
 
am~liorer la situation financi~re.
 

(x) 	 Indigents: Les zones de santd devraient essayer de r~duire au
 
minimum le montant de soins gratuits donn~s A la population.
 
Dans la plupart des cas, les enfants devraient payer pour les
 
prestations. Les zones pourraient envisager d'6tablir des plans
 
pr6-pay~s pour les enfants.
 

(xi) 	 SystAmes de comptabilit6: Les 6tablissements sanitaires
 
devraient 	consacrer du temps et des ressources pour analyser leur
 
structure 	de co~t et mettre au point des syst~mes de comptabilit6
 
exacts. 	 Connaltre les co~ts d'un dtablissement est essentiel
 
pour formuler des politiques de tarification solides du point de
 
vue financier.
 

(xii) 	 Syst~mes intdgrds de gestion: Les diff6rents centres de sant6
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ainsi que ia direction centrale des zones devraient investir des
 
ressources pour mettre en place des systbmes d'information
 
financibre et technique comme dtape pour arriver A l'autonomie
 
financi're et technique. L'acquisition et l'emploi de
 
micro-ordinateurs combinds A une formation formelle portant sur
 
le traitement des donn~es et des syst~mes d'information A
 
l'intention du personnel des zones devraient constituer une des
 
premieres prioritds pour la zone.
 

(xiii) 	 Subventions A la formation du personnel: Le Gouvernjient Zalrois
 
et les ONG devr-it affecter une plus grande proportion de leur
 
aide aux progrnmes de formation, surtout en ce qui concerne les
 
syst~mes de gestion, de comptabilitd et d'information.
 

(xiv) 	 Politique concernant la formation et le recrutement: Les
 
zones de sant6 devraient former leur personnel administratif en
 
place mais devraient en m~me temps envisager de recruter de
 
jeunes professionnels, surtout dans les dorraines mentionndes
 
ci-dessus (xiii).
 

(xv) 	 Attitude des zones envers la concurrence: Les administrateurs
 
des zones devraient recevoir plus d'autorite pour faire observer
 
le r~glement des zones relatif aux prestataires parall~les.
 
Toutefois, il ne faut pas sous-estimer le role des concurrents.
 
Les prestataires parall~les (c'est-k-dire ceux qui n'ont pas une
 
patente pour exercer) peuvent jouer un role important en comblant
 
la lacune laiss~e dans certaines regions par les dtablissements
 
des zones. En outre, les prestataires parallles peuvent 6tablir
 
un climat de concurrence pour les centres de santd des zones.
 
Cette concurrence va faire que ces derniprs essayent de maintenir
 
une bonne qualitd et des prix faibles. Une recherche devrait
 
9tre effectu~e sur le r01e des prestataires parall~les et la
 
mani~re dont ils sont pergus par la population.
 

(xvi) 	 Autonome administrative de zones de sant6: Nous pensons que les
 
differences d~mographiques et socio-6conomiques entre les zones
 
demandent que celles-ci adoptent des schemes administratifs, des
 
politiques de tarification et des plans de soins de sant6
 
diff~rents. Nous pensons que les zones devraient 6tre autonomes
 
du point de vue technique puisque leur direction est mieux
 
6quip~e pour rdsoudre ses propres probl~mes. Nous encourageons
 
le Gouvernement Zalrois A apporter formation et directives au
 
personnel des zones, mais d~courageons l'idde d'imposer des
 
sch~mes administratifs uniformes et rigides dans les de
zones 

sant6.
 

(xvii) 	 Coordination des travaux entre prestataires: La direction des
 
zones devrait encourager la participation de tous les
 
prestataires et de la population A un comit6 central unique qui
 
permettrait une meilleure planification et emp~cherait
 
l'utilisation inefficace des ressources.
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Structure du rapport
 

Le present rapport est organis6 de la mani~re suivante. Le
 
chapitre 2 donne une introduction et les donn6es g~n~rales qui nous ont
 
amen6 A cette 
6tude. Ce chapitre traite 6galement bri~vement des r~sultats
 
des 6tudes r~alis~es r~cemment dans ce domaine au Zalre. La mthodologie

de l'dtude est pr6sent~e au chapitre 3. Les r6sultats de l'tude sont
 
prdsent~s au chapitre 4. En plus d'examiner le financement des zones,

l'Otude analyse d'autre aspects non-financiers qui affectent dgalement la
 
capacit6 de r~cup~ration des d~penses des zones. Les r6sultats
 
non-financiers sont r6sums dans les sections 4.1 A 4.5. 
 Les annexes
 
t':chniques B A G pr6sentent plus en dttai. 
ces r~sultats. Les resultats
 
financiers du rapport sont discut~s dans la section 4.6. 
 Les annexes
 
techniques J A M compl~tent la discussion de la section 4.6. 
 Une analyse

des rdsultats de l'6tude accompagn~e des reconmnandations est donn~e au
 
chapitre 5.
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2. INTRODUCTION
 

2.1 Donndes gdn~rales
 

La question de savoir comment assurer un appui financier A long
 
terme aux 
services de sant6 de base a 6t6 mise en 6vidence ces dernibres
 
ann~es au Zaire, comme d'ailleurs dans beaucoup da pays africains. Quatre
 
raisons en sont A la base: 1) le Gouvernement du Zaire et les donateurs ont
 
fix6 des buts ambitieux d'am~lioration de la qualit6 et de la couverture
 
des services de sant6 de base; 2) le montant de ressources du Gouvernement
 
disponibles pour la sant6 est limit6 par suite des probl~mes 6conomiques
 
que le Zaire connalt r~cemment; 3) la strat~gie utilis~e pendant les annes
 
60 et 70 par laquelle le Gouvernement du Zaire a essay6 de financer les
 
cofts de fonctionnement et d'entretien n'a pas r~ussi A maintenir dans le
 
long terme les programmes de services de sant6; et 4) la "distance" qui
 
s6pare le syst~me Zairois actuel de prestations de sant6 des buts ambitieux
 
qu'il s'est fix6 est grande.
 

L'Organisation mondiale de la Sant6 (OMS) a fix6 lors de la
 
conference d'Alma Ata en 1978 "la sant6 pour tous d'ici l'an 2000". 
 Le
 
Zaire a accept6 ce but. *Le Fonds des Nations Unies pour 1'enfance (FISE) a
 
adopt6 un but visant A la vaccination de tous les enfants d'ici 1990.
 
L'JSAID demande express~ment aux pays africains d'adopter la stratdgie pour
 
la survie de l'enfant comportant les deux asects du traitement de
 
r~hydratation par voie orale (TRO) et des vaccinations. La convention pour
 
le projet de lutte contre les maladies infantiles transmissibles (CCCD,
 
d'apr~s le sigle anglais) au Zaire visait A r6duire de 50 pour cent la
 
morbidit6 et la mortalit6 infantile et enfantine A la fin de 1986.
 

Apr~s l'inddpendance, le Gouvernement Za.iois a tent6 de
 
dispenser des soins de sant6 gratuits A la population. La structure
 
sanitaire en place au Zaire pendant les anndes 60 6tait parmi les
 
meilleures de 1 Lfrique sub-saharienne. Seulement, le Gouvernement Zalrois
 
n'a pas dt6 en mesure d'affecter des fonds suffisants pour faire
 
fonctionner le syst~me A sa pleine capacit6, lui mgme pour le maintenir.
 
Au d~but des ann~es 80, la majeure partie de la population 6tait priv~e
 
d'acc~s aux services de sant6 de base.
 

La situation 6conomique au Zaire a continu6 A se d6grader et
 
partant le Gouvernement a 6t6 dans l'incapacit6 de mettre en place une
 
strat~gie de services de sant6 enti~rement subventionn~e par l'Etat.
 
Depuis le milieu des ann~es 70, l'6conomie Zalroise a connu d'importants
 
revers, le revenu par habitant a chut6 depuis 1975. Cette situation a
 
encore 6t6 aggravde par la recession mondiale au d~but des anndes 80 qui a
 
entrain6 une chute des prir du cuivre qui constitue le principale
 
exportation du Zaire. Depuis fin 1983, le ZaLre suit un programme du Fonds
 
mon~taire international (FMI). Dans les cadre de ce programme des
 
changements structurels ont commenc6 A modifier la mani6re dont l'6conomie
 
est g~r~e. Toutefois, le processus de rdformes 6conomiques prendra un
 
certain temps et par voie de cons6quence les ressources publiques resteront
 
encore amenuis4es pour les temps A venir.
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Pour arriver & la "Santd pour tous," le Zaire vise & Otablir un
 
r~seau national des services de sant6 de 300 zones 
et 6.000 centres de
 
santd d'ici 1991. A la suite d'6tudes pilotes, fin des annes 70 et d~but
 
80, le Zaire s'est engag6 en 1982 dans le d~veloppement du syst~me des
 
zones de sant6. Le Plan sanitaire quinquennal 1982-1986 prdvoyait la
 
creation des 85 premi~res zones.
 

La strat~gie de financement des zones de santd se fonde sur le
 
partage des coQts. L'assistance des donateurs pour les d6penses

d'investissement en vue de crder les 
zones de sant6 provient surtout du
 
projet SANRU (Projet de soins de sant6 primaires en milieu rural) de
 
l'USAID, du FISE et du Projet Sant6 Pour Tous de la Belgique. Le
 
Gouvernement Zalrois paye les salaires de base d'une grande partie du
 
personnel des zones. Par contre, les zones 
sont elle-memes responsables

des d~penses de fonctionnement et d'entretien (SANRU subventionne les
 
d~penses de fonctionnement des zones, sur une base d6gressive, pendant

1'6tape de d~marrage des activit~s de la zone). Cela inclut souvent le
 
versement de complements saiariaux importants au personnel pay6 par le
 
Gouvernement. 
La n~cessit6 d'assurer les d~penses de fonctionnement a
 
oblig6 les zones A instaurer des services de sant6 payants ou A 6tablir
 
d'autres m~canismes de r~cup~ration des d~penses. Donner aux zones la
 
responsabilit6 des d~penses de fonctionnement a 6t6 la solutir au pro

de d~pendre des ressources r~currentes du Gouvernement pour le
 
fonctionnement du syst~me, surtout pendant cette p~riode oa 
les difficult~s
 
6conomiques continuent de frapper le ZaLre.
 

Le Gouvernement Zalrois a accord6 une autonomie considerable aux
 
zones, leur permettant de prendre des d~cisions pour les questions,

relevant de la sant6 ou non, qui touchent aux operations des zones. De ce
 
fait, les zones ont 6t6 autoris~es A mettre en place des schemes de
 
r~cup~ration des d~penses adapt~s aux conditions locales. 
 L'autonomie des
 
zones leur a certes permis d'instaurer leurs propres syst~mes mais par

ailleurs cela a 6galement fait qu'elles n'cnt requ que trCs peu de
 
directives du Gouvernement sur la mani~re de rendre les syst~mes de
 
r~cup~ration des d~penses plus efficaces.
 

Pendant les premieres anndes de mise en oeuvre de la strat~gie

des zones de sante, on ne s'est pas vraiment pr~occup6 de savoir si les
 
zones 
r~ussissaient A assumer leurs d~penses de fonctionnement. Les
 
premi~res r~gions choisies pour 6tre organis~es en zones 6taient celles oci
 
de nombreuses activit~s sanitaires fonctionnaient ddjh bien. En plus, des
 
subventions de d~marrage dtaient souvent vers~es aux d~penses de
 
fonctionnement. Mais cette absence de soucis au depart s'est vite
 
transformde pour plusieurs raisons. 
Au fur et A mesure que de nouvelles
 
zones Otaient cr6es, les nouvelles regions appel~es A participer A cette
 
strat~gie 6taient de plus en plus des endroits oi le syst~me ne
 
fonctionnait pas bien avant la creation des zones, et partant leurs
 
capacit~s A organiser des syst6mes de r~cup~ration des d~penses devenaient
 
de plus en plus incertaines. Les subventions pour les d6penses de
 
d~marrage versdes aux premieres zones diminuaient, et certaines d'entre
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elles ont commencd A signaler des difficultds au niveau du financement des

dapenses de fonctionnement. 
 Par ailleurs, le Gouvernement Zalrois ne
 
remplissait pas ses obligations de payer une partie de plus en plus

importante des d~penses de fonctionnement du Projet CCCD, et de ce fait
 
s'est tournd vers la r~cup~ration des d~penses comme moyen d'assumer
 
certains coats 
comme solution de rechange aux affectations budg~taires du
 
Gouvernement.
 

Au regard de cette situation, la premi~re dvaluation (1984) du

Projet CCCD a recommandd que la chloroquine pour le traitement du paludisme

et les sels de r~hydratation orale (SRO) pour le traitement de la diarrh~e
 
soient vendus par l'organlsa:i:m. d'ex6cution du Gouvernement Zaroi.s, ie
 
Programme 6largi de vaccination (PEV). Cette politique assurerait le
 
financement des r6-approvisionnements des produits pharmaceutiques, mais ne
permettrait pas d'assurer le financement des coats associ~s du carburant et
 
de l'entretien des chaines de 
froid et de v~hicules pour la supervision.

Ces coats, plus logiquement, seraient finances par les 
zones A partir des
 
recettes g~n~rales de r~cup~ration des d~penses. 
 La seconde 6valuation du
 
CCCD (1985) a constat6 que les zones utilisaient divers syst~mes, dont le
 
succ~s variait, pour essayer de r~cup~rer les d~penses de mani~re
 
suffisante pour payer les frais de supervision n~cessaires aux activit~s et

les coats d'entretien de la chalne de froid. 
 L'6valuation recommandait de

faire une 6tude des syst~mes en place lA oti les zones semblaient assez bien
 
r~ussir A rdcup~rer les d~penses. L'objectif de l'dtude serait de
 
recommander aux zones, ayant des difficultds, diffdrentes mani~res
 
d'organiser de mani~re plus rdussie les efforts de r~cup~ration des
 
d~penses.
 

Le Document du Projet de 
soins de sant6 primaires en milieu rural

II, 1986-1992 (suite donn~e par l'USAID A SANRU, connu sous le 
nom de SANRU
 
II) indiquait que d'apr~s l'exp~rience de SANRU, il est rare que les
 
recettes tir~es des paiements des usagers des zones couvrent toutes les
 
charpep rec,rrentes. Par cons~quent, le Projet SANRU I! pr~voyait

d'apporter une assistance au Gouvernement Zalrois aux fins de chercher A

am~liorer les syst~mes de financement des zones en g~n~ral et les syst@x' s
 
de tarification des usagers en particulier, de donner une 
formation aux.
 
m~decins chefs de zone portant sur les m~thodes de rdcup~ration des
 
d~penses et chercher des moyens pour minimiser les coats de prestation des
 
services.
 

Finalement, en 
1985 le Bureau de la science et de la technologie

de l'USAID a cr6 le Projet Ressources for Child Health (REACH) dans le but
 
d'apporter une assistance technique dans le domaine du financement des

soins de santd aux missions locales de I'USAID et aux gouvernements hates.
 
A la demande du projet CCCD en Zalre, REACH a planifi6 la pr~sente 6tude du
 
financement des zones 
de sant6. SANRU a eu un r6le de soutien actif en
 
apportant A cette 6tude un appui logistique et de personnel. Le CCCD et
 
PEV ont fourni des conseils techniques. Nous espdrons que les r~sultats de
 
!a prdsente 6tude seront utilis~s pour mettre au point du matdriel en vue
 
d'am~liorer la formation du personnel des 
zones portant sur les m~thodes de
 
r~cupdration des coats. 
 Nous esp~rons 6galement que les ressources
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n~cessaires pour financer les services de sant6 de base pour le peuple

Zalrois seront collect~s, en partie, 
en tant que r~sultat et consequence

des conclusions de la pr~sente 6tude.
 

2.2 Br~ve description des 6tudes antdrieures sur le financement des 
zones
 
de santd au Zaire
 

Plusieurs 6tudes ont dt6 r~alis~es ces dernires anndes en vue
 
d'6valuer 1'ordre de grandeur des d~penses d'investissement et de

fonctionnement des zones des sant6 Zalroises et la capacit6 de ces
 
derni~res au niveau de la r~cup~ration des d~penses. Certains des
 
r~sulta:s de ces r~su-.xs
6zudes son: c.-t-rs.
 

Le Document de Projet de SANRU II de 1985 a estim6 les 
d~penses

d'investissement et de ­fonction ,nnt que le projet encourt en cr~ant 50
 
zones de sant6 rurales dans 
le pays avec un total de 520 nouveaux centres

de sant6. 
 Le document pr~voyait que les donateurs externes joueraient un
 
r6le primordial au niveau de la construction et du remplacement des biens
d'6quipement, des vaccins et des contraceptifs. Les auteurs ont est.m4 que

le Gouvernement Za.rois et 
les h)nficiaires partageraiEnt le gros dEs
 
dcpenses de fonctionnement devant se monter A 0,39 $ pa 
 b~n~ficiaire en

1993. En plus, les b~n~ficiaires devraient payer 1 $ piir 6p.sode de

maladie pour les m~dicaments. 
La charge pour le budget du Gouvernement
 
Zalrois, apr~s la fin du projet en 
1993, 6tait estim~e A 750.000 $ par an.
 

Une 6tude de PRICOR en 1983 par Marty Pipp a examin6 les d~penses

d'investissement et de fonctionnement de dix centres de sant6 dans six
 
zones de sant6 rurales. En ne tenant pas compte des d~penses

d'investissement des bAtiments, lime. 
Pipp a estim6 les d~penses

d'investissement annuelles restantes A 506.000 Z pour le bureau central
 
d'une zone et 6.500 - 14.000 Z dans un centre de sant6 (25 Z = 1 $ en
 
1983). En ce 
qui concerne les d~penses de fonctionnement, l'auteur a
 
estim6 que le bureau central coOterait 25.000 Z par an et chaque centre de
 
sant6 10.700 - 53.800 Z. Les d~penses de fonctionaement des centres de
 
sant6 ont 6t6 trouv~es tr~s diff~rentes suivant leurs situations
 
g~ographiques et refl~tant les variations des prix locaux des 
ressources
 
n~cessaires au fonctionnement. Sur une base par habitant (population A

l'int~rieur de la zone desserv'e utilis6 comme 
ddnominateur) on a constat6
 
que les d~penses de fonctionnement des centres de sant6 variaient entre 14

Z (=0,56 $) et 37 Z (1.48 $) dans la zone 
qui avait les ccots de ressources
 
n~cessaires les plus 6lev~s.
 

Un Rapport de 1985 par M.G. Kishmir, consultant au minist~re du

Plan, dtudiait le role que le Gouvernement Zalrois pouvait jouer dans le
 
financement des deficits d'exploitation des zones de sant6. L'auteur
 
proposait d'utiliser l'analyse du coOt-efficacit6 pour d~terminer si le

Gcuvernement ZaXrois devait investir les fonds dans les zones de sant6 ou
 
les affecter A d'autres projets ayant une plus forte rentabilit6 sociale.
 
M. Kishmir a recommandd que, dans le cas oa le Gouvernement Zalrois
 
d~cidait d'affecter des 
fonds pour financer les investissements des zones

de sant6, la priorit6 devait 6tre donn~e aux travaux de formation du
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personnel. Finalement, l'auteur s'est pench6 sur le fait que des 6tudes
 
pass~es sur le financement des zones de sant6 montraient que les 
zones ne

faisaient pas de provision pour le remplacement du capital-fixe. Les prix

des zones de sant6 refl~taient uniquement une partie de leurs d6penses de
 
fonctionnement totales.
 

L'6valuation financi~re et dconomique de 1984 du Projet CCCD par

Marty Makinen concluait, entre autres, que les cofts directs du traltement

de r~hydratation par voie orale et la distribution de chloroquine pouvaient

etre auto-finances A partir de la tarification des usagers. 
 Cependant, les
cofts directs des vaccinations ne pouvaient pas 9tre finances int~gralement

par leurs paiements des usagers et devaient b~ndficifr de subventions
 
externes. L'6tude concluait 6galement qu'il n'6tait guere possible de
 
rdcupdrer les d~penses d'investissement par l'interm~diaire des paiements
 
des clients.
 

Un article publid en 1984 (Equipe de projet Kasongo "Soins de

sant6 primaires pour moins d'un dollar par an" Forum sur la sant6 dans le
 
monde, vol. 5, 1984) examinait les charges r~currentes d'un projet de soins

de sant6 primaires d~marr6 en 1972 par une 6quipe de personnel medical
 
belge et Zalroise dans la zone de Kasongo. 
L'article conclualt en disant
 
que les charges r~currentes annuelies des services pr~ventifs et curatifs
 
pratds A la population de la zone variaient entre 0,55 $ dans les 
zones
 
plus rurales A 0,67 $ dans la petite ville principale, par habitant
 
couvert. La population arrivait A r6cup~rer 34 et 57Z des d~penses de
 
fonctionnement A partir des paiements des clients. 
 Les d6penses de

fonctionnement annuelles d'un centre de sant6 
se situaient dans une
 
fourchette de 5.500 $ A 6.700 $.
 

Une autre 6tude de PRICOR rdalisde entre 1983 et 1986 (Lusamba,

Baer, Munkatu, Lokangu, Greenberger et Pipp, "Financement communautaire des

soins de sant6 primaires dans la R~publique du Zalre) a dvalu6 les d6penses

de fo:nctionnement des centres de sant6 et 
a enquet6 sur les r~ponses des
 
gens A deux m6canismes de paiement: un paiement fixe par 6pisode de maladie
 
et un paiement fixe par visite plus 
un bar~me variable pour les

m~dicaments. L'6tude 
a 6t6 faite dans cinq zones de sant6 rurales et
 
aupr~s de deux centres de sant6 A l'int6rieur de chaque zone. L'6tude
 
concluait en disant que les charges r~currentes moyennes relatives A un

6pisode de maladie dtaient de 1,41 $. Sur les dix centres analyses, cinq

ont dQ changer ses schemes de paiement (centres expdrimentaux) alors que le
 
reste a gard6 leurs schemes existants (centres de contrOle). Quatre des
 
cinq centres exp~rimentaux sont passes d'un paiement par visite A un
 
paiemnt par 6pisode; le cinqui~me a fait l'inverse. Les r6sultats n'ont
 
pas permis de d~montrer une plus forte fr~quentation des services curatifs

dans le cadre du sch~me par 6pisode pour v~rifier l'hypoth~se de depart des
 
auteurs. Par contre, 
on a constat6 une plus forte frequentation des
 
services pr~ventifs. 
Les auteurs ont attribu6 le manque d'augmentation de

la frequentation des services curatifs dans le cadre du systUme paiement

par dpisode A l'attitude n6gative que le personnel soignant entretenait
 
face A ce syst me. Les auteurs concluaient dgalement que le nombre moyen
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de visites par Opisode de maladie 6tait sup~rieur dans le cadre du syst~me

de paiement par 6pisode que pour celui du paiement par visite.
 

Finalement, un document de Franklin Baer ("Planifier les
 
ressources de soins de santd primaires pour le Zaire", pr~sent6 devant le
 
conseil national de la conference internationale sur la sant6, 2-5 juin

1985) a estim 
l'ordre de grandeur des ressources financi~res n~cessaires
 
pour 6tablir et op~rer une zone de sant6 au Zaire. M. Baer a estim6 les
 
d~penses de fonctionnement totales annuelles d'une zone de sant6 A
 
185.500 $, dont 110.000 $, reprdsenteraient les coQts des centres de sant6
 
(20 centres), 48.500 $ les cofts de l'h~pital de r~f~rence et
 
27.500 $ les cofts pour le bureau central de la zone. Les investissements
 
de depart totaux ont 6t6 estim~s A 170.000 $ par zone, dont 260.000 $
 
correspondent aux centres de sant6, 123.400 $ A l'hOpital de r~f~rence et
 
86.600 $ au bureau central.
 

Les r~sultats de la pr6sente 6tude confirment les pr~visicns du
 
Document de projet de SANRU II, - sawuir 
 que les donateurs fiI.: ca
 
plus grande partie des d6penses d'i:vestissement des zones. 
 I.,
 

montrent que la plupart des charges r~currentes des zones (7C. sont
 
financdes A partir des recettes propres de la 
zone. Le Gouvernement
 
Zalrois et les donateurs contribuent chacun A raison de 15Z environ aux
 
charges r~currentes des zones. C'est 1A une difference des prdvisions du
 
Document de SANRU II qui se basait sur la supposition que le Gouvernement
 
Zalrois et les b~ndficiaires partageraient le gros des charges r6currentes.
 
Les d~penses de fonctionnement annuelles moyennes de 1985 du bureau central 
et d'un centre de sant6 6taient respectivement de 480.000 Z et 66.000 Z. 
L'6tude PRICOR (Pipp, 1983) a estim6 ces chiffres A 25.000 Z et 10.700 ­
53.800 Z respectivement. Si la prdsente 6tude donne des d~penses de
 
fonctionnement pour les centres de sant6 comparables A celles de PRICOR,

les cofts pour le buzeau central estim~s par PRICOR sont bien plus faibles
 
que ceux obtenus par cette 6tude. 
 Cette diff6rence s'explique en grande

partie par l'inflation des prix survenue entre 1983 et 1986 
et 6galement
 
par la dimension des zones choisies dans le deux 6tudes. 
 Les d~penses de
 
fonctionnement des centres de santd 
sur la base par habitant (utilisant la
 
population couverte comme d~nominateur) ont 6t6 constat~es dans une
 
fourchette de 0,26 $ A 0,74 $. Les estimations de PRICOR 6taient 0,56 $ 
-

1,48 $. Les charges r~currentes totales d'une zone 6taient, en moyenne,

80.000 $, moins de la moiti6 de la somme projet~e par Baer dans le document
 
cit6 ci-dessus.
 

3. METHODOLOGIE
 

Equipe de l'6tude
 

L'6quipe de l'dtude se composait de sept membres dont les noms
 
sont indiqu~s sur la page de couverture de ce document. En plus de ces
 
personnes, Dr. Mputu Yamba du minist~re du Plan a 6galement participd aux
 
reunions de groupe pr~liminaires A Kinshasa et a visit6 la de sant6 de
zone 

Sona-Bata.
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3.2 

3.3 

Les institutions participant A l'Otude 6taient les suivantes: 
 le
 
Projet de soins de santd primaires en milieu rural (SANRU), projet bas6 en
 
Zaire sous 
les auspices de l'Agence des Etats-Unis pour le ddveloppement

international (USAID), le projet Ressources for Child Health (REACH) dtabli
 
A Washington et dgalement sous les auspices de I'USAID; 
le Fonds national
 
m~dico-sanitaire (FONAMES); le minist~re du Plan; 
le Projet pour le
 
d~veloppement des zones 
de sant6 urbaines, sant6 pour tous, co-parrain6 par

les Gouvernements du Zaire et de la Belgique; 
et l'Agence des Etats-Unis
 
pour le d~veloppement international & Kinshasa.
 

Dur~e et ftapes de l'dtude
 

L'6tude s'est 6talde sur 14 semaines, de juin l'octobre 1986;
 
elle a 6td structur~e de la maniLre suivante:
 

Au Zaire: 2 semaines: Rdunions du groupe A Kinshasa: 
preparation des questionnaires 
d'enquete; discussion de la 
m~thodologie; selection des zones de 
sant6.; 

4 semaines: Visite A 10 zones de santd: collecte 
des donn~es de terrain. 

4 semaines: Fadaction des rapports d'Otude sur le
 
terrain: analyse pr~liminaire des
 
donn~es recueillies sur le terrain;
 
redaction de l'avant-projet du rapport
 
final.
 

Aux Etats-Unis: 4 semaines: Rddaction du rappoet final
 

L'6quipe s'est divis~e en deux groupes de 3 A 4 membres chacun,
 
et chaque groupe a visitd 4 A 5 zones de sant6. Les visites sur le terrain
 
ont durd en moyenne 3 A 5 jours plus un jour pour les d6placements.
 

A l'intdrieur de chaque zone de sant6, les membres de l'dquipe
 
ont visit6 les dtablissements suivants: l'h6pital de r~f~rence, deux A
 
trois centres de sant6 et le bureau central. Dans plusieurs zones, ils ont
 
Ogalement visit6 un centre de sant6 de r~fdrence et des postes de sant6.
 

Crit~res de slection des zones de sant6
 

En juin, on trouvait environ 150 zones de santd opdrationnelles
 
en Zaire. Les contraintes du point de vue ressources et temps ont permis A
 
l'dquipe de visiter un dchantillon de dix d'entre elles. Les zones ont dt6
 
choisies par un groupe d'experts Zalrois de SANRU, Santd pour tous, Fonames
 
et d'autres institutions. Les dix zones retenues Otaient parmi les mieux
 
organisdes du pays avec des syst~mes de r~cupdration des d~penses qui
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fonctionnaient relativement bien. En plus, les 
zones ont 6t6 choisies pour

observer la diversit6 en termes des caractdristiques suivantes:
 

- type d'organisation (centralisde vs ddcentralis~e)
 
-
 syst~me de paiement pour les services de sant6 (pr6-pay6,
 

paiement par visite, par 6pisode)
 
- disponibilit6 de l'information
 
- accessibilit6
 
- diversit6 g~ographique
 
- importance relative des diff~rentes sources de financement
 

(interne vs externe)
 
- milieu rural vs urbain
 

La liste des zones choisies est la suivante:
 

- Bibanga, Kasai Oriental
 
- Bokoro, Bandundu
 
- Bwamanda, Equateur
 
- Dungu, Haut Zaire
 
- Kalonda, Kasai Occidental
 
- Kaniama, Shaba
 
- Kikimi, Kinshasa
 
- Kindu, Kivu
 
- Kirotshe, Kivu
 
- Sona-Bata, Bas Zaire
 

Sur les 
dix zones figurant ci-dessus, huit sont conisid~r~es comme
 
zones 
rurales alors que Kikimi et Kindu sont respectivement urbaine et
 
semi-urbaine. 
 Toutes les neuf regions du pays 6taient repr~sent~es dans
 
1'6chantillon.
 

Une carte du Zaire avec les d~limitations des 300 zones de sant6
 
et inliqvant en hachures les zones visit~es est donn~e sur la page
 
suivante.
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3.4 Collecte et analyse de donn~es
 

Tel que d~crit auparavant, l'tude s'est surtout penchde sur les
 
syst~mes de rdcup~ration des d~penses employds dans les 
zones. Par
 
consequent, la collecte de donndes s'est concentr~e 
sur 1'information
 
financi~re et sur la frequentation des services, d~crite ci-apr~s:
 

- prix et m~canismes de paiement utilis~s
 
- sources et emplois des fonds
 
-
 d~penses de fonctionnement et d~penses d'investissement
 
- fr~quentation des services
 

La r~cup~ration des d~penses est aussi influenc~e par divers
 
autres facteurs qui ont 6galement fait l'objet d'une collecte de donn6es:
 

- condti*tns d6:orraph':ues et socio-6conomiques 
- types de services offerts par les zones et les concutrents 
- Ltab~issements et materiels des zones et des concurrents 
- administration et gestion 

L'information a 6alement 6t6 recueillie grace A des interviews
 
personnels entre les membres du 
groupe et les personnels techniques des
 
zones. Les interviews se sont d~roul~s sur la base d'un ensemble de
 
questionnaires (cf. questionnaires en Annexe A).
 

3.5 Rapports d'6tudes su:: le terrain
 

Pendant le mois d'aoQt, un rapport d'6tude de cas a 6t6 pr~par6
 
sur chacune des dix zones visit(es. Les rapports d~crivent en detail
 
l'information recueillie dans chaque zone, telle ciu'indiqu~e auparavant.

Le lecteur qui est int~ress6 par des donn6es d~taill~es est priA de se 
r~f~rer aux rapports d'6tudes de cas contenus dans un volume s~par6. 

3.6 Crit~res pour la collecte et l'analyse des donn~es financiLres
 

Les donn~es financi~res ont 6t6 recueillies pour determiner les
 
6lments suivants:
 

- ordre de grandeur, absolu et relatif, des d~penses de 
fonctionnement et des d~penses d'investissement encourues par les 
zones pendant 1985 (globales et par type de centre). 

- ordre de grandeur, absolu et relatif, des sources de financement 
des d~penses de fonctionnement et d'investissement pour les zones 
et leurs centres. 

- structure des coQts des zones et de leurs centres. 
- m~canismes employ~s par les zones pour etablir leurs syst~mes de
 

tarification et la relation avec 
les coats effectifs de
 
production.
 

- cout moyen par habitant des soins de sant6 ventild par cat~gorie
 
de services (m~dicaments, externes et hospitaliers, traitements
 
prdventif et curatif).
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Les donndes financibres ont dtd collect~es pour laannde de
 

calendrier 1985.
 

Certains details de m~thodologie sont donn~s ci-aprbs:
 

(i) 	Investissements faits avant 1985: 
 Par suite du temps limit6 et
 
du manque de donn~es exactes, le coat des investissements faits
 
avant 1985 n'a dt6 ni estimd n4 donn6 dans le cadre de cette
 
6tude. La valeur de remplacemnt des investissements pr~c~dents
 
est importante car elle permet d'ajouter la composante
 
d~pr~ciation aux d~penses de fonctionnement de la zone. Les
 
r~sultats de la Table ronde sur les soins de sant6 primaires
 
(Dpartement du Plan, d~cembre 1984) ont 6t6 utilis~s pour

estimer le coat de construction d'h~pitaux enti~rement 6quip~s et
 
de centres de sant6 au Zaire. Les coots d'investissement ont 6t6
 
utilis~s pour 6valuer les capacit~s des zones 5 financer leurs
 
investissements et pour faire les provision: pour d~pr~ciation
 
pour 	remplacer leur capital fixe.
 

(ii) 	Investissements faits pendant 1985: Tous les investissements
 
faits pendant 1985 ort 6t6 notes et calculss par les enqu~teurs.

Une telle information a 6t6 recueillie en vue d'tvaluer le volume
 
actuel des investissements faits dans les zones visit~es et
 
d~terminer comment cet investissement est r~parti entre les
 
diff~rents centres d'opdration des zones.
 

(iii) Subventions directes reques par les 
zones en 1985: Les zones de
 
sant6 regoivent des subventions de deux sources principales: le
 
Gouvernement du Zaire et les donateurs, tels que les
 
gouvernements 6trangers, des organisations nationales et
 
internationales, des institutions et des individus priv~s
 
(organisations non-gouvernementales, ONG). En outre, les
 
subventions sont 
vers~es sous au moins trois formes: en especes,
 
en nature ou en services apport~s gratuitement. Dans cette
 
6tude, les subventions en esp~ces faites en devises 6trang~res
 
ont dt6 converties en monnaie locale au taux de change officiel.
 
La valeur des subventions en nature a 6t6 estimde 
sur la base des
 
prix locaux des mgmes biens ou d'autres comparables.
 

Les subventions ont 6td class~es selon la mani~re dont les 
zones
 
les utilisent. Les subventions qui 6taient employees pour

financer les frais de fonctionnement ont Ot6 appel~es subventions
 
de fonctionnement. Celles utilis~es pour financer les
 
investissements ont 6t6 class~es comme subventions
 
d'investissement. Cette derni~re distinction est importante
 
comme nous le verrons au chapitre 4.
 

La valeur des subventions sous forme de services a 6t6 estim~e
 
dans l'6tude. Les salaires du personnel travaillant dans les
 
zones mais qui sont pay~s par des organismes externes tombent
 
dans cette cat~gorie. Deux types de subventions vers~es sous
 
forme de paiements de salaires ont 6td analyses:
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(a) les salaires les fonctionnaires. Cette catdgorie comprend
 
tous les paiements de salaires faits par le Gouvernement
 
Zalrois aux personnels des zones.
 

(b) Les salaires des expatrids d'institutions intervenant dans
 
les zones. Un certain nombre d'expatri~s travaillent dans
 
les zones de santd visit~es par le groupe de l'6tude, leurs
 
salaires sont pay6s par leurs institutions promotrices. Ces
 
professionnels touchent des salaires bien plus importants
 
que leurs homologues Zalrois. En l'absence d'eaployds
 
expatri~s, les zones de santd devraient recruter des
 
professionnels Zalrois et leur verser le bar~me en vigueur

dans le pays. Par consequent, la valeur de cette subvention
 
a 6td consid~r~e comme celle des salaires qui seraient
 
verses aux professionnels Zalrois si ceux-ci occupaient les
 
postes deb expatri~s.
 

Certaines zones bdn~ficient du travail d'un personnel bdn~vole,
 
tels que les volontaires du Corps de la Paix. La valeur des
 
services apport~s par de tels bdn~voles n'a pas 6t6 compt~e conrne
 
une partie des subventions aux d~penses de fonctionnement des
 
zones car ces services font g~n~ralement partie de prcjets
 
sp~ciaux qui se terminent avec le .16part des volontaires. La
 
valeur du travail rdalisd par les missionnaires n'a pas non plus
 
dtd comptde comme une subvention de fonctionnement.
 

Finalement, une diminution des taxes A l'importation accord~e par
 
le Gouvernement Zalrois pour les m~dicaments et autres types de
 
biens 6trangers imports par les zones peut dgalement 6tre
 
considrde comme une subvention. Toutefois,le groupe d'dtude n'a
 
pas pu estimer la valeur de cette subvention par suite d'un
 
manque d'information.
 

(iv) 	Qualit6 des donnes de terrain: L'accespibilit6 et la fiabilit6
 
des donn~es de terrain varlent grandement entre les dix zones.
 
L'accessibilit6 et la qualitd des donn~es dtaient meilleures dans
 
les zones plus mfIres et moirs ad~quates dans les nouvelles. En
 
plus, l'information 6tait i:.:omplhte dans les zones oa le bureau
 
central ne contr~le qu'une partie des 6tablissements du r~seau de
 
la zone. De ce fait, le groupe d'dtude n'a pas pu reconstruire
 
les rapports financiers combin~s de 1985 pour le- iones de
 
Bibanga, Kalonda et Sona-Bata. En plus, les rapports financiers
 
du groupe des centres de sant6 et des zones ont 6t6 estim~s 
sur
 
la base de donn~es d'6chantillon pour les zones de Dungu et
 
Kirotshe.
 

(v) 	Donndes financi~res des centres de sant6: Les zones de sant6
 
emploient diff~rents crit~res pour classer les 6tablissements
 
comme centres de sant6 de r~fdrence, centres de sant6 et postes
 
de sant6. Pour 6viter toute confusion et simplifier l'analyse,
 
le groupe d'dtude a d~cid6 de combiner les donn~es financi~res
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des ces trois categories de centres en une cattgorie unique,
 
appel~e centres de sant6.
 

(vi) Services de fonctionnement des zones de sant6: Aux fins de
 
faciliter la presentation et l'interpr~tation des donn~es
 
financi~res, le groupe d'dtude a ddcid6 de prendre chaque zone de
 
santd comme un ensemble de trois services: 1) le bureau central;
 
2) l'h~pital de r~fdrence; et 3) l'ensemble des centres de sant6.
 

(vii) 
Taux de change: La plupart des donn~es financi~res des zones
 
sont pr~sent~es 
en Zalres et en dollars am~ricains. Tout au long
 
du rapport, l'information financi~re pr~sent~e spdcifie: a)

l'annde; et b) la devise (Zalres ou dollars). Le taux de change
 
moyen utilis6 dans le rapport 6tait de 50 Zalres pour 1 dollar en
 
1985 et 60 Zalres pour un dollar en 1986.
 

4. RESULTATS DES RECHERCHES
 

Le present chapitre pr~sente les principaux r~sultats auxquels
 
est arriv~e l'6quipe de l'6tude pendant les visites sur le 
terrain dans le­
dix zones de sant6. Le chapitre-est divis6 en six sections. Les sections
 
4.1 A 4.5 traitent brievement ('- caractfristiques se rapportant aux
 
r~sultats non financiers de l'dtude. Une information compl~mentaire sur
 
ces aspects est donn~e en Annexes B -
G. Les r~sultats financiers scnt
 
prdsent~s dans la section 4.6
 

4.1 Donn~es d~mographigues sur les zones de sant6
 

Les donn~es d~mographiques de base pour les dix zones 
sont
 
pr~sent~es dans le tableau B.1 de l'Annexe B.
 

La densit6 de population moyenne par Km2 se situe entre 5,8 et
 
125 dars les zones rurales 6tudi~es. Les densit~s A l'int~rieur des zones
 
varient aussi grandement. Une densit6 plus 6lev~e permet d'apporter une
 
couverture qui dpmande moins de services. 
 Mais il faut 6galement tenir
 
compte de l'accessibilit6 comme on a pu le constater dans la Region
 
montagneuse de Mitumba de la zone de sant6 de Kirotshe. 
Les populations

rurales diss~min~es dars des villages de 250 A 1.500 personnes demandent
 
ou'un seul centre de sant6 couvre plusieurs villages pour 6taler
 
suffisamment les frais fixes de mani~re A contr6ler la tarification des
 
clients. Les regions A faible densit6 ne permettent pas aux centres de
 
sant6 individuels d'ftre totalement autonomes du point de vue financier.
 

4.2 Information socio-dconomique
 

Dans Ia plupart des zones de sant6 rurales visit~es,
 
l'agriculture de subsistance constitue la principale activit6 6conomique.

Les cultures commerciales (caft, manioc, mals) repr~sentent g~n~ralement la
 
premiere source de revenus mon~taires. Dans les zones de Kalonda et
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Bibanga, la commerce de diamant est trbs important. Certaines zones ont
 
d'autres sources de revenus importantes telles que l'Olevage de b~tail
 
(Bibanga, Kirotshe) et la p~che (Bokoro).
 

Le personnel des zones de santd a estimd qu'en plus des biens
 
produits et consomms par les familles (aliments), le revenu mondtaire
 
moyen dans les zones de sant6 rurales se situe aux alentours de 1.500 Z par

mois (25$) pour une famille de 6 A 8 personnes.
 

La zone urbaine de Kikimi a la plus grande proportion de sa
 
population active qui sont des salaries. 
 Les principaux employeurs sont

l'Etat, les compagnies privies de transport, les industries textiles et les
 
brasseries. Malgr6 la presence de ces entreprises, des enquites faites
 
dans la zone de santd de Kikimi, en 1985, indiquent que 35,5Z des chefs de
 
famille sont au chOmage.
 

La nature cyclique des travaux agricoles se traduit par des
 
rentr~es de liquidit~s irr~guli!res. Dans toutes les dix zones, les
 
paiements pour les services de sant6 doivent 6tre faits 
en esp~ces.. La
 
manque et les rentr~es irr~guli~res de fonds limitent, selon toute
 
6vidence, le pouvoir des m~nages de payer pour les services de sant6,
 
encore que l'6quip-z n'ait pas fair de recherches pour voir dans quelle
 
mesure ce ph~nom~ne se vdrifie.
 

Par contre, certaines informations obtenues au niveau local
 
permettent de mieux comprendre de quelle mani~re le manque d'argent affecte
 
la demande pour les services de sant6. En effet, une enquite faite
 
r~cemment dans la zone de sant6 de Kikimi (Gerniers et Zola Ngindu, 1985)

indique que 87Z des personnes qui sont tomb~es malades et qui ne sont pas

all~es se 
faire soigner ont donn6 comme raison le manque d'argent. Une
 
premiere analyse des donn~es de l'enqutte PRICOR I (1986) rdv~le que la
 
condition socio-6conomique des personnes joue un grand r01e entre celles
 
qui d~cident de se faire soigner quand elles sont malades et celles qui ne
 
le font pas, ce dernier groupe appartenant A une cat6gorie sociale plus
 
ddfavoris~e.
 

La demande pour les soins 
est plus faible pendant les 6poques de
 
plantation et de moisson, moment oi les adultes sont loin des endroits plus

habitds ot se trouvent les centres et les postes. En outre, dans la 
zone
 
de sant6 de Dungu, les chefs de famille ne vivent pas dans leur foyer

pendant les 6poques de plantation et de moisson. Les enfants, surtout ceux
 
d'Age scolaire, sont laiss~s seuls, 
sans soins, sans argent, plus

vulndrables aux maladies. Le personnel sanitaire en charge A Dungu a
 
d~cid6 de dispenser gratuitement A tous les enfants Ages de 0 A 4 ans, des

soins pr~ventifs, ambulatoires et hospitaliers. Cette d~cision a obdrd la
 
capacit6 de r~cupdration des d~penses de la zone, surtout parce que les
 
enfants de cette tranche d'Age reprdsentent environ 20Z de la population

totale de la zone et contribuent vraisemblablement A encore une plus forte
 
part de la demande totale pour les services de sant6.
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Plusieurs zones de sant6 comptent des industries. Si elles
 
n'emploient g~ndralement qu'une faible proportion de la main-d'oeuvre
 
totale,.elles contribuent par ailleurs de manibre substantielle aux
 
recettes des centres de sant6. Cette question est trait~e plus en d~tail
 
dans les sections 4.3.1, 4.6.5 et 5.1.7 suivantes.
 

4.3 	 Structure administrative des zones et syst~mes de gestion
 

Une description de la structure administrative des zones et des
 
syst~mes de gestion est donnde en Annexe C. Toutes les 
zones visit~es se
 
conforment en gros au syst~me d~crit en Annexe. Les principales
 
differences constatees se 
situent au niveau de la fixation des honoraires
 
de supervision, des prix des m~dicament et du fait 
de demander des
 
honoraires pour l'aiguillage A l'int6rieur des zones.
 

4.4 	 Infrastructure, personnel so gnant, appartenance et services
 
offerts dans les 6tablissements des zones de sant6
 

Une description des types de centres de sant6 des zones, leurs
 
personnels et les services de sant6 offerts est donne en Annexe D. 
Une
 
information et une analyse de base sur l'infrastructuri. m4i-ae et
 
l'appartenance des Ctablissements sanitaires sont pr~sentis en Annexe E.
 
La prdsente section resume les principales caract~ristiques de l'Annexe F
 
qui d~crit les types de prestataires des zones de santd.
 

Les prestataires A l'int~rieur d'une zone peuvent 4tre ranges

dans deux categories: ceux agrds et supervisds par le bureau central et
 
ceux qui ne r~pondent pas A ces conditions. La premiere catdgorie est
 
appel~e prestataires du rdseau de la zone. Les 6tablissements de la
 
deuxi~me cat~gcrie sont appel~s prestataires parall~les.
 

Les prestataires parail!es rattrapent une proportion importante

de la demande pour les services de sant dans I plupart des zcnes. Zans
 
de nombreux cas, 
cette concurrence entrave la capacit6 des dtablissements
 
du r~seau A devenir enci~rement auto-financ~s.
 

Les entreprises 2;alroises sont tenues par la loi d'offrir des
 
services de santd gratuits a leurs employds et aux familles de ces
 
derniers. De nombreuses entreprises disposent de leurs propres

dispensaires pour r~pondre A ces besoins. D'autres passent un contrat avec
 
le bureau central de la zone aux teruies duquel les 6tablissements du r~seau
 
dispensent les soins de sant6 aux b~n~ficiaires de l'entreprise.
 
GUndralement, les cotisations demand~es aux entreprises par les
 
6tablissements sanitaires du r~seau sont sup~rieures aux paiements demandos
 
A des patients priv~s.
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4.5 Statistiques sur la fr~quentation des services
 

Les indicateurs de base sur la frequentation et la couverture des
 
services de sant6 se trouvent en Annexe G, Tableau G.l. Une analyse est
 
6galement donn~e dans le texte de l'Annexe. Le r~sum6 en est pr~sent6
 
ci-apr~s.
 

La frequentation annuelle moyenne des services curatifs des
 
r~seaux des zones se situe entre 0,29 et 1,36 nouveaux 6pisodes par
 
personne. On est en-dessous du total puisque les services fournis par les
 
6tablissements parall~les ne sont pas inclus. Le nombre moyen de
 
consultations dans les 6tablissements de la zone de sant6 par 6pisode de
 
maladie se situe entre 3,4 et 4,3, 
sur la base des donn~es de Bwamanda et
 
Bokoro.
 

Des taux 6ievts 4e participation (superieurs A 90 pour cent) dans 
les services pr6-natals ont 6te signal~s A Bwamanda, Kaniama et Kindu.
 
Dans la plupart des zones oi des donn~es 6taient disponibles, les taux de
 
participation aux services pr6-natals exc~daient ceux des services
 
pr6-scolaires.
 

La mauvaise qualit6 des donres sur les services hospitaliers ne
 
permet pas de faire des comparaisons syst~matiques.
 

4.6 Financement des zones de sant6
 

La pr~sente section d~crit les r~sultats de l'tude financi~re.
 
Un r~capitulatif des principaux r~sultats est donn6 ci-apr~s.
 

Les zones de sant6 6tudi~es 6taient en mesure de payer pour une
 
importante proportion (plus de 70 pour cent) de leurs d~penses de
 
fonctionnement de 1985 A part'r des mncanismes de rlcup~ration des
 
d~penses. Le Gouverner-Ent Za rois et les donat>.rs cnt co:r=ibue, A part
6gale, au financement des d~penses de fonctionnement restantes.
 
Pratiquement, tous les investissements faits par les zones ont 6t6
 
subventionn~es, surtout par les donateurs et dans une moindre mesure par le
 
Gouvernement Zalrois. Le bureau central de la plupart des zones a dO
 
d~pendre de su':entizn. de fancticr-znement en 1985. Egalement, de nombreux
 
h6pitaux de rfdrence avait un financement insuffisant pour leur
 
fonctionnement. Certaines zones ont 6tabli des subventions croisdes entre
 
les centres de sant6, c'est-k-dire que ceux qui enregi-traient un exctdent
 
d'exploitation subventionnaient ceux qui avaient un deficit. Le bureau
 
central a joud un role tr~s 
important dans l'octroi de ces subventions.
 
Dans la plupart des zones, les paiements des soins hospitaliers sont fixes
 
d'aprs les types et quantit~s de services prats. Deux Zohnes ont
 
d~marr6 des plans de soins hospitaliers pr6-payds. La majorit6 des centres
 
de sant6 ont un syst~me de paiement par 6pisode de maladie. Dans trois
 
zones seulement, les m~dicaments sont inclus dans ce paiement. De
 
nombreuses zones ont instaur6 des cat6gories de prix sp6ciales basses sur
 
la condition socio-6conomique des patients. Finalement, de nombreuses
 
entreprises privies et publiques qui op~rent dans les zones ont pass6 des
 
contrats avec le bureau central pour la couverture de services au b~n~fice
 
de leurs
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employds. 
Les cotisations demanddes aux entreprises sont g6ndralement plus

6levdes que les paiements des patients priv~s. Dans certains cas, ces
 
versements des entreprises repr~sentent une importante source de 
revenus
 
pour les zones.
 

La suite de la pr~sente section est organis~e de la mani~re
 
sulvante. L'ordre de grandeur des d~penses de fonctionnement des zones en
 
1985 est pr~sent6 dans la section 4.6.1. La structure des coats de la zone
 
est trait~e dans la section 4.6.2. La section 4.6.3 pr~sente une analyse

des sources de financement des 
zones pour les d~penses de fonctionnement.
 
La section 4.6.4 pr~sente l'ordre de gcandeu: 01& iivesLissements des
 
zones. Finalement, la section 4.6.5 d~crit les syt~mes de tarification
 
employ~s par les zones. Annexes H et I pr6sentent le tableau de
 
financement des zones. 
 Annexe J et K apportent une information sur les
 
prix d'6chantillon des services de sant6 offerts par les zones et sur les
 
d~penses de la population pour les soins de sant6.
 

-:..E:: r r d>-'".. :r.fct-nnement de !985 dans les 

Une partie de l'analyse qui suit se base sur les tableaux de
 
financement pour 1985 (cf tableau de fina-acement d~taill6 en Annexe H et
 
tableau consolidd en Annexe I). Ces tableaux ont 6t6 6labor~s par 1'6quipe
 
aux fins de comparer les donn~es financires entre les zones.
 

Tableau 4.1 pr~sente les dipenses de fonctionnement par habitant
 
de 1985 des zones ajust~es pour la couverture de la population (pourcentage

de la population d'une zone vivant dans les r~gions sanitaires). Les
 
d~penses de fonctionnement par habitant, telles que calcul~es dans le
 
tableau 4.1, ne peuvent pas etre compares entre les zones du point de vue
 
efficacit6: des ajustements doivent Ltre faits pour tenir compte de
 
facteurs tels cue 
les indices de prix r6gionaux, la fr6quentation et la 
cua itL des services pr~ts. 

Les d~penses de fonctionnement des zones ont vari6 de 3.034.143 Z
 
(61,000 $) A Kikimi A 5.672.612 Z (113.000 $) A Dungu (cf. Annexe H). Sur
 
la base par habitant, les d~penses allaient de 0,70 $ A Bokoro A 1,86 $ A
 
Dungu, tel qu'indiqud dans le tableau 4.1. 
 Ces d~penses englobent tous les
 
salaires des employ~s de !a zone, la consommation de m~dicaments, le coat
 
des services, les transports, le carburant, les fournitures de bureau, la
 
maintenance des bAtiments, l'quipement et du materiel ainsi que les
 
d~penses diverses. Deux categories de d~penses sont excluses de cette
 
liste ci-dessus: 1) La d6pr~ciation des immobilisations des zones de
 
sant6; et 2) les salaires du personncl expatri6. L'importance de ces deux
 
categories de coat est estie au chapitre 5. L'emploi total des fonds par

habitant variait de 0,84 $ A Bwamanda A 2,17 $ A Kaniama, tel qu'indiqu6
 
sur le tableau 4.2.
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Dipenmse 
Tableau 4.1 

do fonctionnement nor-alust6ea, par habitant 
Sept zones do sant6 () 

1986 

Bokoro Bwamdana Dungu Kanlama Kikiml Kindu Kirotshe 

Dpenses do fonctionnement totals@ 
(en millier. do Zaires do 1986) 

Population total* (mi!liera) 

3.743 

106 

3.273 

114 

5.672 

121 

6 .308 

79 

3.034 

84 

4.314 

106 

4.657 

20 

ce is Fop. ca s let zones do santd) 

Population couverte (on milliers) 

99% 

107 

75% 

88 

M0% 

81 

74% 

68 

74% 

82 

7' 

78 

80 

120 

Dipenses do fonctionnement non ajusties, 
par habitant 

(d6nominateur = pop. couverte) 
Zaire. de 1986 
Dollars do 1986 

36,0 
0,70 

38,1 
0,78 

93,0 
1,88 

91,6 
1,83 

48,9 
0,98 

66,3 
1,10 

38,8 
0,78 

* Donnees non connues pour ls zones do Bibanga, Kalonda ot Sona-Bata 
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Tableau 4.2 

Zone. de umnt6 
Tableau ea, financement 

Chiffrea non ault6. par habitant 

(on dollars 1986) 

Bibanga Bokoro Bwamanda Dungu Kalon Kaniam Kikimi Kindu Kirotshe Sona Bata 

SOURCES DES FONDS 

RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

TOTALES 
Bureau central 
Centres do sant6 
H~pital de 

refi-nc-

nc 
nc 

nc 

C 

0,00 
0,42 

0,22 

0,63 

0,00 
0,31 

0,20 

0,61 

0,00 
0,71 
0,79 

1,50 

0,00 
nc 

0,81 

----

nc 

0,00 
0,8 

1,02 

---­

1,57 

0,00 
0,30 

0,46 

0,74 

0,04 
0,38 

0,39 

0,79 

0,00 
0,40 
0,22 

0,62 

0,00 
nc 

nc 

nc 

Subventions 

Gouverne. Zairois 
Donateurs priv6a 

nc 

nc 
0,02 

0,24 
0,03 

0,30 
0,18 

0,50 
nc 

nc 
0,14 

0,48 
0,70 

0,28 
0,16 

0,20 
0,20 

0,08 
nc 

nc 

Total nc 0,28 
---- --

0,33 
-- - ---

0,68 
---

nc 
-- -

0,60 
- --

0,98 
---

0,35 
----

0,28 
--­

ne 

TOTAL SOURCES DES 
FONDS nc 0,89 0,84 2,16 nc 2,17 1,72 1,15 0,90 nc 

EMPLOIS DES FONDS 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
TCTALES 

Bureau central nc 
Centre de santi nc 

H6pital de 
Rif6rence nc 

0,08 

0,33 

0,29 

0,08 

0,28 

0,42 

0,17 

0,74 

0,96 

0,17 

nc 

0,98 

0,00 

0,88 

1,16 

0117 

0,37 

0,48 

0,20 

0,35 

0,66 

0,05 

0,34 

0,39 

0,06 

nc 

nc 

Total nc 0,70 0,78 1,88 nc 1,83 0,99 1,11 0,78 nc 

INVESTISSEMENTS TOTAUX 

Bureau central 

Centrea do sant6 

H~pital do 
r6f6rance 

nc 

nc 

nc 

0,01 

0,07 

0,09 

0,00 

0,08 

0,00 

0,00 

0,28 

0,03 

0,19 

nc 

0,00 

0,00 

0,34 

0.00 

0,16 

0,67 

0,00 

0,00 

0,04 

0,00 

0,00 

0,14 

0,00 

0,04 

nc 

nc 

Total nc 0,17 0,08 0,03 nc 0,34 0,72 0,04 0,14 nc 

TOTAL DES EMPLOIS 
DES FONDS nc 0,87 0,84 2,18 nc 2,17 1,72 1,16 0,91 nc 
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4.6.2 Structure des coIts des zones de santd
 

La structure des coats de 1985 des 
zones de santd est la suivante
 
(cf. Annexe H et I pour de plus amples d~tails).
 

Tableau 4.3
 

Structure des coOt. done fee zones do santA
 
1985 

(pourcentage)
 

Bokoro Bwamanda Dungu Kaniama Kikimi 
 Klndu Kirotshe
 

Categories do coOt 

Salaires 
 37% 40% s8% 38% 28% 53% 0%
 

Midicaments et fourniturel
 
midicalIis 
 45% 33% 28X 42% 30% 25X 26%
 

Maintenance des vihiculea et 
des bitiments 1% 12X 1% 3% 1%3% 1% 

Carburants et lubrifiants 5% 5% 0%
4% 5% 3% 7%
 

Fournitures do bureau et
 
divers 
 13% 10% 18%
10% 37% 19% 18%
 

Dhpenses do fonctionnement 
totales 100% 100% 100%100% 1001% 100% 100% 

(D) Donnies non connues pour lee 
zones de Bibanga, Kalonda et Sona-Bata
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En 1985, les salaires reprdsentaient entre 26 et 56Z des
 
d~penses de fonctionnement totales des 
zones. Le chiffre, assez
 
faible, de 26Z A Kikimi peut s'expliquer par la presence d'un nombre
 
d'expatri~s, au dessus de la moyenne, travaillant directement ou
 
indirectenent pour la zone et dont les salaires ne sont pas comptos

dans cet exercice (cf. section 5.1.8 pour la discussion sur les
 
salaires des expatrids). Si Kikimi dtait exclu de l'6chantillon, les
 
salaires se situeraient dans une fourchette de 36 A 56Z des d~penses de
 
fonctionnement.
 

Les differences d'ordre de grandeur relative des mndicaments
 
et des salaires entre les zones peut s'expliquer par les diffdrents
 
niveaux de disponibilitd des m~dicaments et aussi par les differences
 
dans le rapport production - personnel.
 

La structure des co~ts globaux moyens des zones 
est d'crite
 
dans la figure 4.3. Les structures des coQts moyens des zones pour

l'h~pital de r~f~rence, ..-. ce-ts te son
o 7 ral et les santt 

indiqu~es respectiveme.:. dans le fie:e . .- .
 

Le bureau centra7 semble 9tre le plus grand conscrnmateur de
 
main-d'oeuvre des trois services de 
fonctionnement des zones (A savoir,

l'h~pital de r~f~rence, les centres de santd et lc 
bureau central) tel
 
qu'on peut le voir sur la figure 4.4. L'importance des d~penses de
 
carburant et de lubrifiant au niveau du bureau centLal indique la
 
nature de son r6le de superviseur, lequel demande des visites
 
fr6quentes dans les 6tablissements de sant6.
 

Au niveau du centre de sant6, les m~dicaments repr~sentent

l'616ment de coQt le plus important alors que dans l'hOpital de
 
r~f~rence, les salaires viennent en premi~re position suivi des
 
mrdicaments et des fournitures m~dicales.
 

4.6.3 	 Financement des d~penses de fonctionnement de 1985 dans les
 
zones de sant6
 

Les donn~es de sept des dix zones de sant6 visit~es par

l'dquipe de l'6tude indiquent qu'en moyenn6 les zones ont dtd en mesure
 
de financer 79Z de leurs d~penses de fonctionnement A partir de leurs
 
recettes de fonctionnement (c'est A dire, vente de services de sant6 A
 
la popu>.tion). 
 Le tableau 4.4 pr~sente les sources de financement des
 
d~penses de fonctionnement pour les sept zones 
en termes 	de pourcentage

des d~penses. Les sources 
sont ventil~es en trois categories: recettes
 
de fonctionnement, subventions de l'Etat et subventions privies.
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Figurp 4.2 

Structure des D6penses de Fonctionnement
 

H pital de r~f~rence 

Autres dipenses (10,1%) 

Carburants et lubrifiants (5,2Z) "-.
 

Maintenance v~h. (4,8Z) N
& bMt. . N/ 
'-S . "-..,.* 

Soala res (50,9Z) 

HWdicaments (29,0z) . 

Figure 4.3
 
Structure des D6penses de Fonctionnement
 

Zone de sant6 

Autres d~penses (17,7%) i 

/ 

Carburants et lubrifiants (4,1%). 
 Salafres (42,5%) 
Maintenance vdh. & bAt. (3,1%) )SN 

\ / 
\ \ .' 

MHdicaments (32,6%) _-­"-
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Figure 4.4
 

Structure des D6penses de Fonctionnement
 
Bureau central
 

Autres dipenses (14,7%) 

Fournitures de bureau (4,9%) /" 
/;
 

Carb. et lubrif. (17,7%) 
 Salaires (57,5%)
 

Maintenance veh. & bt. (5,2:)"
 

Figure 4.5.
 

Structure des Depenses de Fonctionnement
 
Centres de Sant6
 

Fournitures, divers (17,3%)
 

K Sa.laires (35,8%)
Honoraires de supervision (8,7%) 


Mcdicaments (40,1%)
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Table 4.4
 

Sources des fonds 

Recettes do fonctionnoment 

Subventions do fonctionnement 
au Gouvernement Za'rois 

Subventions do fonctionneoment 
:riv6es 

D6penses do fonctionnbment
 
totales 


* Donn6es non connues pour lee 

06penass do fonctionnemont
 
Sources do financewent
 

Sept zones do sont6 (e) - 198
 

(pourcentage (so))
 

Bokoro Bwamanda 
 Dungu Kaniama Kikimi Kindu Kirotshe
 

90% 87% 80% 88% 
 76% 72% 79%
 

3% 4% 
 8% 8 17% 14% 26%
 

9 32% 1i% 6% 9% 14% 
 3%
 

103% 102% 100% 100%
100% 100% 108%
 

zones Bibangs, Kalonds et Sona-Bats.
 

** La sommo des pourcentages dipasse 100% dans ce-tanes zones car le subventions do fonctionnement 
d6passent lee bosoins do ces zones pour lea d6penses do fonctionnemont do 1985. Dan$ certain. cam, 
les zones ont utili86 les fonds exc6dentaire. pour financer le investissomento do 1985 ou lea 
op6rations do fonctionnement do 1988. 
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En bref, en 1985 le Gouvernement Zalrois et les donateurs ont
 
contribu6, A part dgale, au financement du fonctionnement des zones de
 
sant6.
 

Situation financi~re des 6tablissements
 

Les donn~es recueillies pendant l'tude indiquent que les
 
recettes de fonctionnement de tous les h~pitaux de r~f~rence et de la
 
plupart des bureaux centraux 6taient plus faibles que leurs d~penses de
 
fonctionnement. De ce fait, ces structures dependent de subventions
 
externes. La situation des centres de sant6 est plus encourageante. Les
 
donndes financibres pour 1985 montrent que dans certaines zones les centres
 
de santd ont pu, non seulement, couvrir toutes leurs d~penses de
 
fonctionnement A partir de leurs recettes de fonctionnement, mais ont 6t6
 
en mesure de financer une partie de leurs investissements.
 

Le tableau 4.5 mIntre le pourcentage des d~penses de
 
fonctionnement de 1985 qui ont 6t6 financ~es avec les recettes de
 
fonctionnement pour chaque zone et type d'6tablissement.
 

Table 4.6
 

Pourcentages des d6ponse. de fonctionnement financ6os
 
par lee recettes do fonctionnement par type
 

d'unit6 fonctionnello
 

Dix zones do sant,6 - 1985
 

Bibanga Bokoro Bwomanda Dungu Kalonda Kaniama Kimimi Kindu Kirotshe Sona-Bata
 

HSpital do r6f6rence 99% 78% 49% 83X 84X 88% 98% 71% 57X nc
 

Centre do sant6 nc 101% 107X 90 nc 82X 81% 100% 110% nc
 

Bureau central 30X 98% 31X 29% 148X nc OX 22% 73% 51% 

La figure 4.6 combine l'information des tableaux 4.4 et 4.5
 
montrant pour une zone de sant6 moyenne les sources de financement des
 
d~penses de fonctionnement pour la zone dans son entier, et pour ses
 
diffdrents types d'dtablissement.
 

Situation financi~re des hOpitaux de r~fdrence
 

Tel qu'on peut le constater dans le tableau ci-dessus, les
 
h~pitaux de r~fdrence dtaient tous, sans exception, incapables de financer
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compl~tement leurs d~penses de fonctionnement A partir de services m~dicaux
 
payants. Le deficit de fonctionnement a 6t6 subventionnd par des sources
 
externes, surtout par le Gouvernement Zalrois par l'interm~diaire du
 
paiement des salaires des fonctionnaires.
 

Situation financi~re des centres de sant6
 

Dans l'ensemble, les centres de sant6 ont eu de meilleurs
 
r~sultats, encore que ceux A Dungu, Kaniama et Kikimi ont da d~pendre d'un
 
soutien externe. Ceux situ~s A Bwamanda et Kirotshe ont 6t6 en mesure de
 
faire des dpargnes grace A leurs operations.
 

Toutefois, ce srrait une erreur d'interpr~ter les chiffres
 
globaux comme signifiant que la plupart des centres de sant6 sont presque
 
arriv~s au stade d'auto-financement. Tel que nous l'avons expliqu6 dans le
 
chapitre III, les donn~es financi~res pour les centres de sant6, les
 
centres de sant6 de r~f~rence et les postes de sant6 sont calcul~es
 
globalement au sein de chaque zone de sant6. Bien que les chiffres
 
indiquent que dans certaines zones, l'ensemble des centres de sant6 ont eu
 
un exc~dent d'exploitation, la situation des centres pris individuellement
 
est tout a fait diff~rente.
 

En fait, en 1985 de nombreux centres de sant6 6taient
 
sous-financ~s mgme dans les zones de Bokoro, Bwamanda et Kirotshe. A
 
Bokoro, plus de la moiti6 des centres de sant6 avait un deficit
 
d'exploitation et 6taient subventionn~s par ceux enregistrant un exc~dent.
 
Le bureau central de Bokoro a jou6 un r01e principal dans la redistribution
 
de l'exc~dent de certains centres dH sant6 pour 6quilibrer ceux en d~ficit.
 
A Bwamanda, un tiers des centres de santd avait un deficit d'exploitation
 
et dtaient subventionn~s par ceux qui avaient un exc~dent. La direction de
 
la zone de Bwamanda a d~cid6 qu'A partir de 1986 chaque centre de sant6
 
devait 8tre financi~rement ind~pendant, en d'autres termes ceux qui
 
d~gagent un exctdent sont autoris~s A le gar(er et les autreo doivent
 
trouver un moyen pour dquilibrer leurs finances. La question du
 
financement des centres de sant6, pris individuellement, est trait~e dans
 
la section 5.3.
 

Situation financi~re des bureaux centraux
 

Les bureaux centraux ont 6galement requ d'importantes subventions
 
pour leurs d~penses de fonctionnement, lesquelles sont surtout financ~es A
 
partir des honoraires de supervision paydes par les centres de sant6. Les
 
honoraires de supervision sont fixes par le bureau central sur la base de
 
ses d~penses de fonctionnement et de la capacit6 de payer des centres de
 
sant6.
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Les recettes de fonctionnement de la zone moyenne dtaient de
 
1'ordre de 3.400.000 Z (68.000 $) et les subventions de fonctionnement de
 
1.000.000 Z (20.000 $). Le Gouvernement Zalrois et les donateurs ont
 
contribud A part dgale aux subventions du fonctionnement, apportant chacun
 
500.000 Z. Les donateurs ont contribud A une plus grande partie des
 
subventions d'investissement, se montant A 478.000 Z soit 80Z des
 
investissements et le Gouvernement Zalrois a pris A sa charge 20Z.
 

Finalement, la figure 4.9 indique l'ordre de grandeur relatif des
 
d~penses de fonctionnement des trois types d'4tablissements d'une zone
 
moyenne. La figure 4.9(a) montre que le bureau central de !a zone movenne
 
contribuait A raison de 12Z aux d~penses de fonctionnement totules de la
 
zone. Le groupe des centres de sant6 repr~sentait 39Z du tctal et
 
l'h6pital de r~f~rence 49Z, soit presque la moiti6 des d~penses de
 
fonctionnement totales d'une zone. Les figures 4.9(b) et (c) pr~sentent

respectivement le montant de ces d~penses en Zalres et dollars de 1985.
 

4.6.6 Les svst~mes de tarification des zones de sant6
 

Les bar~mes des prix ne sont pas uniformes au sein des zones de
 
sant6, g~n~ralement ils dependent du type l'appartenance de
 
l'6tablissement. Ces derni~res ann~es, les bureaux centraux des 
zones ont
 
encourag6 l'adoption d'un bar~me de prix unique dans tous les
 
6tablissements faisant partie des r~seaux des Le groupe de l'dtude
zones. 

a uniquement 6tudid en detail les politiques tarifaires des 6tablissements
 
qui suivent les r~glements des bureaux centraux. Les r~sultats de l'tude
 
sont pr~sent~s dans cette section.
 

Les systrmes de tarification au niveau du centre de sant6
 

Kirotshe, Bokoro, Bwamanda, et Kikimi sont des zones qui ont
 
r~ussi A instaurer un bar~me de prix unique dans la majorit6 des
 
&tRblissements de la zone. Par ailleurs, A Sona-Bata, les quatre
principaux rdseaux poss~dcent chacun une politique de tarification
 
diffdrente: La Communaut6 Baptiste de Zalre Ouest (CBZO), l'Arm~e du
 
Salut, les catholiques et les 6tablissements publics. Le bureau central de
 
Scna-Bata ne contr6le que les dtablissements de l'Etat.
 

Neuf des dix zones ont 6tabli un syst~me par lequel les patients

des soins ambulatoires payent les centres de sant6 un montant fixe par

dpisode de maladie. Paiement par 6pisode signifie que le patient verse un
 
prix fixe quel que soit le nombre de visites qu'il fera A l'infirmerie du
 
centre. Sona-Bata est la seule zone qui n'applique pas la formule paiement
 
par 6pisode.
 

Dans trois des neuf zones ayant adopt6 une politique de paiement
 
par 6pisode, les m~dicaments et les tests de laboratoire sont compris dans
 
le paiement. S'agissant de Dwamanda, Kikimi et Kindu (A Kikimi les
 
patients doivent payer s~par~ment pour les antibiotiques). Dans les six
 
autres zones le paiement par Opisode donne au patient le droit A autant de
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visites que n~cessaires, mais les m~dicaments et les examens font l'objet
 
d'un paiement s~par6.
 

A Sona-Bata, les patients versent une somme initiale de 20 Z au
 
moment de la premiere visite et un compldment de 5 Z A chaque visite
 
suivante (c'est le cas pour les centres contr6ls par le bureau central, 
-

c'est-k-dire ceux qui rel~vent des l'Etat. 
 Dans les centres de l'Arm~e du
 
Salut, le paiement par Opisode est de 60 Z, y compris toutes les visites,
 
m~dicaments et tests).
 

Les svst6rnes de tarification en niveau de l'h~pital de r~f~rence
 

Dans huit des dix zones, la politique de tarification au niveau
 
de l'h6pital se fonde sur la quantit6 et le type de services fournis. 
Les
 
deux exceptions 6tant Bwarnanda et Sona-Bata. Dans les huit zones, on
 
trouve un bar~me pour toutes les categories d'interventions m~dicales et
 
leurs prix. Les directeurs des hOpitaux essayent de faire payer les
 
patients A l'avance en se fondant sur une estimation totale du prix du
 
traitement.
 

Les plans de soins hospitaliers prd-pay~s
 

La zone de Bwamanda vient juste de d~marrer un programme prd-payd
 
pour les soins hospitaliers. Le m~decin chef de zone a inform les
 
enqu~teurs qu'un tel syst~me a 6t6 conqu pour permettre A la population de
 
payer A l'avance pour les soins hospitaliers. Les versements coincident
 
avec le temps de !a moisson quand les habitants ont des rentr~es d'argent.

A la fin de 1985, l'h6pital a lanc6 une campagne pour recruter des clients
 
pour ce programme. Vingt-huit pour cent de la population de la zone a
 
adhdr6 au plan en l'espace d'un mois. Le coQt annuel du plan, en 1986, est
 
de 20 Z (0,33 $) par membre et permet au client de ne payer que 1/5 du
 
tarif hospitalier normal pour toutes les interventions (A savoir une
 
co-asurance de 80Z). Cette co-assurance n'est applicable que si le
 
patient est orient6 du centre de sant6 vers l'h~pital. Autrement, si le
 
patient vient aux services hospitaliers sans ftre transf~r6, il ou elle
 
doit payer le tarif hospitalier normal.
 

Chaque mois l'h6pital de r~fdrence determine combien de
 
b~n~ficiaires du plan pr6-pay6 ont 6t6 hospitalis~s et calcule le prix
 
complet des services consommes par ces individus. Puis, il retire de la
 
caisse du plan pr6-pay6 l'quivalent de 80Z du prix total des services
 
prates A chaque patient.
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Une information prdliminaire indique que le plan de soins
 
hospitaliers prd-pay~s de Bwamanda est financi~rement faisable dans le long

terme. Les rentr~es totales de l'h6pital provenant de la prime annuelle de
 
20 Z des b~ndficiaires 6taient de 650.900 Z (environ 12 000 $) en 1986. 
Le

plan a coQtd 19.720 % (c'est-k-dire 80Z de co-paiement) A l'h~pital pendant

le mois de juin. Sur une base annuelle, ce coft correspond A 236.640 Z (12

x 19.720 Z) soit 36Z des 
recettes totales A partir des paiements annuels
 
des b~n~ficiaires.
 

II est int~ressant de noter qu'A Bwamanda, les d6penses annuelles
 
moyennes par habitant pour les soins hospitaliers s'6levaient A 21 Z (0,4
 
$) en 1985, chiffre trhs procho de 
la prime annuelle par habitant du plan

pr6-',ay6 de cette zone (les d&'penses pour les soins de sant6 par habitant
 
pour 1985 sont pr~sent~es en Annexe K). 
 Ces faits confirment les r6sultats
 
financiers pr~liminaires du plan discut6 ci-dessus. 
 Cependant, ils
 
montrent 
6galement que le coot du plan pour l'hbpital pendant le Mois de
 
juin est peut 9tre trop faible et pas repr~sentatif d'un mois moyen.
 

La zone de sant6 de Sona-Bata est 6galement en train de mettre en

place un plan pr6-pay6 pour les soins hospitaliers. Ce prograrmme a 6t(

d~marrd 
en 1985 et vise surtout les 6coliers, 6tudiants, employes des

6coles et les pasteurs protestants. La prime annuelle varie de i'ordre de
 
200 A 300 Z pour les enfants et 400 A 500 Z pour les adultes. Les
 
b~n~ficiaires ont un acc~s gratuit 
aux consultations, m~dicaments, tests de
 
laboratoires et hospitalisation en salle commune, tous ces 
services dtant
 
dispenses A l'h0pital de r~fdrence. Pour tous les 
autres services
 
hospitaliers, les b~n~ficiaires doivent payer entre 10 et 10OZ du prix

normal, suivant la nature de l'intervention.
 

La prime annuelle A Sona-Bata est environ 10 A 20 fois celle de

Bwamanda. Malheureusement, les informations disponibles sont insuffisantes
 
pour comparer les b~ndfices pr6cis offerts par les deux plans.
 

Bien que les d~penses annuelles par habitant pour les soins
 
hospitaliers ne soient pas disponibles pour Sona-Bata, il est peu probable

qu'elles soient 10 A 20 fois plus grandes que celles A Bwamanda. En fait,

c'est A Kaniama qu'on trouve le 
d6penses de soins hospitaliers par habitant
 
les plus 6lev~es, 57 Z par annie en 1985. 
 Cela indique que le tarif 200 
-

500 Z instaur6 A Sona-Bota est peut etre trop 6lev6 et qu'un nombre
 
suffisant d'adh~rents est fonction d'une prime limit~e.
 

Les plans de zant6 pr6-pay~s, leurs avantages et inconv~nients,
 
leurs repercussions sur la population et 
les zones de sant6 seront traitds
 
plus en detail dans la section 5.1.3.
 

Cat6gories de prix
 

De nombreuses zones ont un syst~me de prix diff4renci~s aussi
 
bien pour le services de consultation externes que les soins hospitaliers

suivant le niveau socio-6conomique ou la cat~gorie de patients. 
 Par
 
exemple, la zone de Kalonda a quatre categories de prix: les prix les plus
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bas concernent les Otudiants, les enfants, les retraitds et les handicapds
 
et les prix les plus Olevds sont demandds aux b~ndficiaires affilids A des
 
entreprises publiques ou privdes.
 

La zone de santd de Dungu a dgalement quatre categories de prix.
 
Les prLx les plus faibles sont demandds aux agriculteurs ind~pendants et A
 
leurs familles ainsi qu'aux ch~meurs. La quatri~me cat~gorie s'applique A
 
des personnes jouissant d'une certaine aisance, surtout les directeurs des
 
soci~t~s privdes.
 

De nombreuses zones ont non seulement des categories de prix
 
s'accordant au niveau socio-6conomique des patientF mais 6galement des
 
listes de prix trbs ddtaillds allant jusqu'A avoir des prix pour chaque
 
type d'intervention. La zone de Kalonda tient une liste de prix avec plus
 
de 120 categories de services de sant6, chacune avec un prix different. A
 
l'int~rieur de chaque cat~gorie de services, la liste comprend quatre prix
 
selon le niveau social du patient.
 

D'autrej zones tiennent une liste de prix comportant un nombre
 
limit6 de categories de services. C'est le cas de Kirotshe dont la liste
 
de prix ne comprend cue vingt cat4g'3ries de services (et quatre categories
 
de clients).
 

L'Annexe J contient les prix de 1986 de certains services de
 
sant6 dans les zones, exprim6s en Zalres et en dollars de 1986,
 
respectivement.
 

Tel qu'on peut le constater en Annexe, le paiement par 6pisode au
 
niveau du centre de sant6 varie de 20 Z A Kaniama A 50 Z A Kalonda et Kindu
 
(ligne A). Ii n'est pas surprenant de constater que Kindu a le paiement le
 
plus 6levd puisque les m~dicaments et les tests sont inclus dans le prix.
 
Par contre, les paiements de Bwamanda semblent faibles puisque les
 
m~dicaments et les tests de laboratoire sont 6galement inclus dans le prix.
 

Les paiements par 6pisode demand~s aux b~n~ficiaires des
 
entreprises (ligne B) sont de deux A trois fois ceux des clients priv~s.
 
Ces prix plus 6levds permettent aux centres de sant6 d'augmenter leurs
 
recettes.
 

Une analyse compldmentaire et des recommandations concernant les
 
syst~mes de tarification des zones sont pr~sent~s drns la section 5.1.
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5. DISCUSSION ET CONCLUSIONS i-
Les donndes financi~res d'un dchantillon de dix zones de sant6
 

Zslroises pour 1'ann~e de calendrier 1985 prdsentdes au chapitre 4
 
indiquent que les zones ne sont pas corpltement auto-financ6es, A savoir
 
que les recettes de fonctionnement des zones sont insuffisantes pour

couvrir leurs d~penses de fonctionnement. Les d~ficits d'exploitation des
 
zones sont subventionnds par le Gouvernement Zarois et les ONG. En outre,
 
les zones. d~pendent 6galernent~'es donateurs externes pour le financement de
 
la majorit6 de leurs investissements.
 

Le prsent chapitre identifie et analyse certains aspects qui

influencent la capacite de r6cupration des dpenses des zones et
 

.
recoz rnande un ensemble de mesures pouvant a.
. liorer leur degr d'autonomie
financi~re. Les recommandations sont en caract~re gras.
 

Les recommandations faites dans ce chapitre sont -r~sumes au
 
d~but du rdsun6 analytique. Le reste de ce chapitre se consacre CA
 
l'analyse de huit aspects qui ont 6t identifies comme des determinants
 
cl~s de la capacite des zones A devenir financi rement autonomes.
 

1. les politiques de tarification des zones
 
2. la presence de la concurrence paral1~1e
 
3. la prdsence de la concurrence au seir.'des r~seaux des zones
 
4. le degr d'autonomie financire des centres de sant1
 
5. la presence des indigents
 
6. la comp6tence technique des employos des zones de sant6
 
7. les syst~mes d'information des zones
 
8. l'autonornie administrative des zones de santd
 

5.1 Les politiques de tarification .des zones
 

Le prix des services de sante influencent directeent la demande.
 
pour les somes, c'est-&-dire la quantit6 et les types de services pour

lesquels les personnes sont pr~tes A payer quand elles sont malades ou
 
cherchent uneprogrammeterventif.A En meme temps, les prix d6terminent la
 
cap.acitd de mobilisation des recettes des tabnissements.
 

faireAugmenter.les prix re1~ve quelquefois d'une approche naive pour

fiegrimper les recettes car un prix plus 61ev6 va trbs probablement


entralner une dimninution de la demande des services. La rdpercussiott
 
finale d'une augmentation des prix sur les recettes d6pendra de l'ampleur

de a r~duction de la demande., Nos visites sur le terrain ant montr 

-. 

que 
C ~ ~ ~ ~ a 'craieznsaaient proc~d6 A une augmentation de plus de 50Z de leurs- --­

prix globauxdes services de santk eritre 1984 et 1985 dane le cad~e. d'un,-'
 
effort pour augmenter 'eurarecettes. 
 -

Une 6tude r~cente de REACH auRwanda (Shepard, 1986) a rdv~l6,une 
C ls-i6-prixde 0,25 pour la dernande de services curatifs. Si elle 

saapplique en Zaire, 1'augrnentation de 50Z 'au niveau des paiements . 

,.signifierait 
 une~ r6duct 4' n~de'13Z a'niveau de la' frdquentation des 
 4
 

services et:,une augmenj~ation ,de 30Z dane les'recettes. ---.-- 4~ 4 
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La pr~sente section analyee dans le detail les politiques de
 
tarification des zones. De mani~re plus sp~cifique, elle se penche 
sur les
 
syst~mes de paiement, les niveaux de prix et examine la pcssibilit6 de
 
mettre en place des plans de soins de sant6 pr6-pay~s, partiellement bas~s
 
sur l'exp~rience de deux zones. 
 La section commente 6galement sur les
 
politiques en mati~re de m~dicaments dans les zones, leurs prix pour les
 
entreprises et examine la possibilit6 de financer les coQts de supervision
 
et les d~penses d'investissement par l'interm~diaire des paiements des
 

observ~es dans les centres de sant6, telles qu'expliqu~es dans la section
 

patients. 

5.1.1 PolitiQues de tarification au niveau du centre de sant6 

a) Systmes de paiement 

Quatre categories principales de syst~mes de paiement ont 6t6 

4.6.6.
 
-
 paiement par 6pisode de maladie y compris les mdicaments et 

les examens de laboratoire 
- paiement par 6pisode de maladie non compris les 

m~dicaments et les examens 
- paiement par visite (honoraires en contrepartie de
 

services), m~dicaments et examens non compris
 
- paiement par tiers payant
 

Les auteurs de l'6tude de PRICOR, mentionn~e auparavant, ont
 
constat6 que dans certains cas la demande Dour les services de santd
 
semblait 8tre plus grande pour le syst~me de paiement par 6pisode que celui
 
de paiement par consultation. Cependant, les auteurs ont reconnu qu'ils

n'avaient pas pu isoler les effets d'une multitude d'autres facteurs qui

influencent la demande, en plus du syst~me de paiement.
 

Bien que les chercheurs aient collect6 des donn~es sur les
 
d~penses de la population pour les soins de santd, le document de PRICOR
 
n'a pas examin6 les r~sultats financiers des centres de santd pour les deux
 
syst~mes de paiement et n'a pas non plus compar6 les depenses des gens pour
 
les soins de sant6 dans les groupes de contr~le et groupes expdrimentaux
 
des centres de sant6.
 

Malheureusement, on ne dispose ni de r~sultats de recherche
 
th~oriques, ni de r~sultats empiriques permettant de d~terminer quel est le
 
syst~me de paiement (paiement par dpisode ou paiement par consultation) le
 
plus souhaitable d'un point de vue social (par exemple, coQt 
- efficacit6
 
ou coot - avantages). On ne dispose pas non plus d'un ensemble de donn~es
 
qui permettrait de comparer les rdsultats financiers des centres de sant6
 
pour les deux sch&mes de paiement.
 

Une analyse plus approfondie des excellentes donn~es collect~es
 
par les chercheurs de l'tude PRICOR permettra d'dtudier les 
ropercussions

des systkmes de paiement sur la demande. Cependant, une recherche
 
suppldmentaire est n~cessaire pour Otudier la question des r~sultats
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financiers des dtablissements fonctionnant avec l'un ou l'autre de ce
 

m~canisme de paiement.
 

b) Niveaux de prix
 

La plupart des zones ont adoptd une approche empirique, dans le
 
temps, pour fixer les prix, le but dtant d'dgaliser les recettes totales et
 
les d~penses totales non compris les m~dicaments et la d~pr~ciation.

L'incidence quand on inclut les m~dicaments et la d~pr~ciation dans le
 
calcul des d~penses totales est trait~e s~pardment aux paragraphes 5.1.4 et
 
5.1.6 respectivement. Beaucoup de centres de sant6 ont r~ussi & rdcup~rer

l'int~gralit6 de leurs dpenses de foncticnnement a artir des paiements

des clients; d'autres n'ont pas pu 6quilibrer leur budget de
 
fonctionnement. Ce dernier point est 
trait6 s~pardment dans la section
 
5.3.
 

La direction aux niveaux de la zone 
et du centre de sant6 est
 
consciente du fait que la prestation de diffrents services de sant6
 
consomme des quantit~s diff~rentes de ressources (temps des infirmiers,

aiguilles, alcool, etc.). 
 Ils ont, de ce fait, 6tabli un syst~me de prix

qui varient selon les co~ts des ressources n~cessaires A la production.
 

Les probl~mes de sant6 curative simples (dpisodes de paludisme ou
 
de diarrh~e, par exemple) ont les mgmes prix puisqu'ils utilisent des
 
quantit~s similaires de moyens de production. Bien que le coQt marginal

puisse 9tre ldg~rement different dans la production de ces services,

diff~rencier les prix A ce niveau compliquerait les m6thodes comptables et
 
am~nerait 
ine certaine confusion dans l'esprit de la population.
 

D'autres services de 
sant6 sont plus complexes et demandent une
 
plus grane quantit6 de ressources. Ii s'agit des interventions
 
chirurgicales et des accouchements. Les zones de santd ont fixO des prix

plus 6lev~s pour les services de mani~re A incorporer proportionnellement
 
le plus grand emploi de ressources n~cessaires.
 

D'autres types de probl~mes de sant6 sont encore plus compliques

et demandent donc une forte consommation de ressources m~dicales, 
surtout
 
du point de vue temp3 des infirmiers. Certains cas de malnutrition
 
rentrent dans cette catdgorie. Si le paiement du patient est base sur la
 
valeur des 
ressources employ6es pour la prestation, il ou elle serait
 
probablement dans l'incapacit6 de payer - les zones n'appliquent pas de
 
tarifs diff~renci~s pour ces cas et demandent normalement le mdme prix que
 
pour les cas simples, comme nous l'avons d~crit ci-dessus.
 

Tel que nous l'expliquerons dan la section 5.1.3, nous pensons

qu'un syst~me de tarification encore meilleur serait celui des plans de
 
soins de sant6 pr6-pay~s. Cependant, ces derniers risquent de ne pas atre
 
viables dans le court terme, prin-,ipalement en raison du manque

d'acceptation de la part de la population et de l'absence de systbmes de
 
support de gestion bien d~velopp~s.
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5.1.3 
 Plans de soins prd-payds pour les soins hospitaliers et
 
ambulatoires
 

Deux zones (Bwamandi et Sona-Bata) ont ddmarrd un plan prd-payd

pour les services hospitaliers comme nous l'avons expliqud dans la section

4.6.6. 
 Mais aucune des dix zones, fin 1985, n'avait mis en place des plans

prd-payes pour les soins ambulatoires.
 

Les consommateurs pr~f~rent souvent verser des sommes modiques

plut6t que de courir le risque d'affronter de lourds paiements. De

nombreux probl~mes de sant6 traitis dans 
les h6pitaux de r~f~rence et

certains dans les centres de santd repr~sentent de lourdes charges pour le
 
patient et sa famille, surtout quand on sait que les 
revenus mon6taires
 
sont peu 6levds dans la population rurale.
 

Le succ~s des plans prd-pay~s des dtablissements sanitaires
 
d~pend de nombreux facteurs dont, entre autres, leur capacit6 A estimer de
 
mani~re exacte leurs coQts et les statistiques de frequentation. GrAce A

l'information qu'elles donnent sur la consommation de services de chaque

individu. les statistiques de frequentation permettent A l'6tablissement de

contr~ler l'utilisation excessive ot: injustifi:e des ser-ices par les
 
bdn~ficiaires. 
 Un tel contrOle devient tr~s important quand les clients
 
sont assur~s et savent donc qu'ils peuvent recevoir plus de soins A un prix

modique, voir nul. Les donndeb sur 
les coOts permettent d'6tablir les prix

sur une base solide, de mani~re A ce 
qu, le syst~me de tarification
 
permette de r~cup~rer les d~penses et englobe une provision pour le
 
remplacement du capital fixe.
 

Nous sommes d'avis que les zones qui poss~dent des systbmes de
 
comptabilit6 bien 6tablis et des comp~tences en gestion pour tenir des
 
syst~mes d'information relativement complexes (par exempla, dossiers des
 
patients) pourraient instituer des plans prd-payds aussi bien pour les
 
soins hospitaliers que pour les consultations externes. Dans un premier

temps, les plans pr6-payds de soins ambulatoires et soins hospitaliers

devraient 4tre administr~s s~pardment par le centre de sant6 d'un c~td et
 
l'h6pital de l'autre. 
Dans un second temps, les zones de sant6 pourraient

offrir un plan de sant6 pr6-pay6 unique, concernant les soins hospitaliers
 
et les consultations externes.
 

Les zones qui d6sirent mettre en place de tels systmes devraient
 
demander des services de conseils externes ?uur les aider A 6laborer de
 
manibre appropride de tels plans, ainsi que leurs syst~mes de contr6le de
 
gestion et les politiques sur les primes d'assurances.
 

Une strat~gie prudente serait qu'une zone d6jA avanc~e mette en
 
place un tel syst~me sur une annde ou deux, et que par la suite on
 
transpose son syst~me A d'autres zones.
 

Un schbme possible int~grant les soins ambulatoires et
 
hospitaliers serait que les gens s'inscrivent au plan aupr~s de leur
 
centres de santO local. Pdriodiquement, l'h~pital pourrait facturer aux
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centres de santd les montants pour les soins hospitaliers dispensds aux 
bhndficlaires du centre. Les plans prd-payds devraient comporter une 
clause de co-assurance, un ticket moddrateur, ou tout autre mdcanisme 
permettant de contrOler la sur-utilisation ou les excbs de la part des 
b~ndficiaires. 

Bwamanda et Sona-Bata sont sur la bonne voie. Leur rdussite
 
d~pendra en grande mesure de leur capacitd A maintenir de systbmes

d'information exactes de manibre A prdvenir les dchecs financiers.
 

fournisseurs en 


5.1.4 Politique en mati~re de mdicaments 

Les zones de sant6 sont d'importants acheteurs de m~dicaments en 
Zaire. Ils ach~tent l'essentiels de leurs m~dicaments aupr~s de 

gros tels que Caritas ou Laphaki A Kinshasa, ou alors
 
aupr~s de fabricants locaux. En plus, elles importent directement oi
 
regoivent des dons de m~dicaments des donateurs externes. Les zones de
 
sant6 bndficient de remises importantes pour leurs achats en grandes

quantit~s. Par consequent, les prix pay~s par les zones de sant6 pour les
 
m~dicaments sont bien plus bas que ceux pay6s par les fournisseurs locaux
 
(pharmacies).
 

Cependant, les zones de santd vendent les m~dicaments avec de
 
grosses marges b~n~ficiaires, quelque fois plus de 100Z. Elles peuvent le
 
faire en raison des faibles prix d'achat et des dconomies d'dchelle dans la
 
gestion des stocks compardes aux petit fournisseurs. Des marges

b~ndficiaires de 100% sur les m~dicaments par les zones peuvent encore
 
donner des prix de vente plus faibles que ceux en vigueur sur le march6.
 

Par ailleurs, !a majorit6 de zones ne calculent pas le coQt de
 
certaines fournitures m~dicales quanj eills fixent les tarifs pour les
 
services. Par consequent, ce prix des services est en-dessous du coat
 
rdel. 
 Tenir compte du coat de ces ressources lors de l'dtablissement des
 
prix aiderait les zones A r6cup6rer l'int~gralitd de leurs coats et garder
 
des stocks suffisants.
 

Mettre de fortes marges b~ndficiaires sur les m6dicaments peut

avoir certains ddsavantages. L'expdrience dans la zone de santd de
 
Kirotshe indique que la demande pour les soins hospitaliers d6pend de la
 
disponibilit6 des m~dicaments. La fr6quentation dans l'h~pital de CEMUBAC
 
A Kirotshe a fortement augment6 quand le stock de mddicamernts a OtO
 
r~approvisionnd. Ce fait suggere dgalement que les prix des m~dicament
 
peuvent influencer la demande pour les services de santd, des prix plus

faibles dtant associds A une plus forte demande.
 

Les prix des m~dicaments devraient atre fixes sur la base du prix

d'achat plus une marge b~ndficiaire qui permettrait de couvrir les frais de
 
transport et de manutention des stocks. En plus, la marge b6ndficiaire
 
devrait comprendre une provision pour inflation. Une telle politique

permettrait aux zones de r6cupdrer leurs d~penses et remplacer leurs
 
stocks.
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Les zones de sent6 peuvent agrandir leurs marges b6ndficiaires
 
sur leurs m6dicaments pour couvrir une partie de leurs coats fixes
 
gdndraux. 
Une recherche devrait etre entreprise pour d6terminer:(1)

l'ordre de grandeur de cette marge; 
(2) si les marges doivent varier selon
 
le type de m~dicaments (par exemple, m~dicaments tr~s demand~s A faible
 
coat vs m6dicaments peu demandds et tr~s chers); 
et (3) quelles seraient
 
les rgpercussions des diffdrentes marges sur la demande pour les services
 
de sant4 et sur les finances des dtablissements senitaires.
 

Si les zones ou les diff~rents dtablissements de sant4 ddcidaient
 
de diminuer leurs marges b~ndficiaires actutlles sur les m6dicaments, ils
 
devrtient envisager d'augmenter simultandment les prix des autres services,

tels que les consultations et interventions pour compenser les recettes
 
plus faibles provenant de la vente des m~dic,.ments.
 

Finalement, tous les m6dicampnis et le materiel m~dical devraient
 
Otre inclus quand on determine les prix des services de santd (aiguilles,
 
oxyg~ne, seringues, alcool etc.) que ce 
soit pour un scheme de prix directs
 
ou un rdgime de plan prd-pay,.
 

5.1.5 Subvention crois~e des 
prix entre les services curatifs et
 
pr~ventifs
 

L'analyse des donndes de coat de la 
zone de Bokoro indique que

les prix des services priventifs sont fortement subventionn~es par les
 
services curatifs de la zone. En fait, le m6decin chef de zone a estim6
 
qu'en 1985, le coat, pour la zone, d'un enfant ayant requ tous les vaccins
 
dans le cadre du programme PEV 6tait de 104 Z ($2) (il s'agit 1A du coot
 
qui doit 4tre assum6 par la zone ­ ne sont pas inclus les coots des vaccins
 
ni la provision pour les coats centraux du PEV). 
 Or, le prix demandd pour

inscrire un enfant au programme pr6-scolaire se situait aux alentours de
 
30 Z c,595) annie 1A.
cette Le programme pr6-scolaire n'incluait non
 
seulement les nombreuses visites des enfants dans les 
centres de sant6
 
pendant le programme, mais non plus toutes les vaccinations du PEV. il est
 
6vident que le prix demand6 pour le programme pr~ventif prd-scolaire 6tait
 
largement en-dessous du tiers (30/104) de 
son coot rdel.
 

Les prix demandds pour les programmes pr~ventifs 6taient assez

similaires dans les 10 zones enquetdes (cf tableau J.l). 
 Cela indique que

dans toutes ces zones les 
prix des programmes pr~ventifs sont
 
subventionnds. La subvention provient des paiements versds par les
 
consommateurs de services curatifs auxquels 
on demande un prix supdrieur
 
aux coats directs des service pretes.
 

Nous pensons que les prix des programmes prdventifs affectent
 
directement la demande, comme pour la plupart des biens et services.
 
Malheureusement, nous ne connaissons pas l'ampleur do cet effet, A savoir
 
l'dlasticit6 de la demande par rapport aux prix pour les soins prdventifs
 
en Zalre. Si les 
taux de couverture 
sont assez dlevds pour les programmes

prd-natals dans certaines zones (cf tableau G.1), ils sont par
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contre bien plus faibles pour les programmes prd-scolaires. Hajorer les

prix pourrait encore faire baisser les taux de couverture. Une recherche

devrait Otre entreprise pour 6valuer les rdponses des personnes face aux
 
diffdrents niveaux de prix des programmes de santd preventive. En

attendant, ces prix devraient continuer A Otre subventionnds car il est non
 
seulement souhaitable d'avoir u3 programme prdventif mais il y a ainsi un
 
avantage social net & prdvenir les maladies plutot que de les gudrir.
 

5.1.6 	 Prix aux entreprises
 

Tel que nous 
l'avons d~crit dans la section 4.6.6, les paiements

demand~s aux entreprises en contrepartie de services de santd offerts A

leurs bn6ficiaires sont nettement plus 6lev~s que ceux demand~s aux

patients priv~s. Ces majorations aident les zones 
A amdliorer leurs
 
r~sultats financiers.
 

Cependant les zones devraient 6tre conscientes du fait que des

prix 6lev~s peuvent encourager les entreprises A ouvrir leurs propres

dispensaires et centres. 
 En outre, les entreprises peuvent decider
d'envoyer leurs b~n~ficiaires A d'autres 6tabliisements sanitaires situ~s A

l'ext~rieur du r~seau des 
zones si elles arrivent A nigocier des prix plus

faibles ailleurs.
 

Nous recommandons que les zones 
de santd n~gocient des prix

raisonnables avec les entreprises de manibre A dviter que celles ci ne 
se
dirigent vers d'autres sources de services de sant6 pour leurs

b~ndficiaires. 
Nous pensons que de tels prix doivent Otre calculds en se

basant sur le coQt marginal plus une marge bndficiaire qul pourrait Otre

d~terminde conjointement entre la 
zone et l'entreprise. Les zones de santddevraient 6galement songer A offrir aux entreprises des ensembles complets
de services de santd au b~n~fice des affilids. De tels ensembles 
comprendraient des programmes prdventifs et curatifs sur la base d'un

paiement forfaitaire annuel. 
Ces contrats permettraient aux zones
d'accroltre le taux de frequentation de leurs services et partant d'obtenir

des recettes compldmentaires pour couvrir leurs coIts fixes.
 

5.1.7 	 Rcupration des dpenses d'investissement par l'intermdiaire
 
des paiements des patients
 

Jusqu'A present, nous nous sommes efforc~s A voir si les d6penses
de fonctionnement des zones et des centres de sant6 pouvaient Otre
 
financdes 	A partir des recettes de 
r~cupration des d~penses. Nous nous
penchons A present sur la question de savoir si les zones ou leurs

diffdrents 6tablissements sanitaires sont en mesure 
de financer leurs
 
d~penses d'investissement.
 

Dans la section 4.6, 
on a montr6 que certains centres de sant6

arrivaient A financer une partie de leurs investissements. Les fonds

proviennent des exc~dents d'exploitation que certains centres sont

autoris~s 	A garder. 
En plus, ces derniers b~ndficient du travail apportd

gratuitement par la population b~n~fic'aire. Mais la proportion des
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investissements totaux des zones financde A partir de leurs propres

recettes reste n~gligeable et les centres des santd qui financent eux-m~mes
 
leurs investissements repr~sentent l'exception plut6t que la regle.
 

Les donndes accessibles sur les d~penses d'investissement des
 
centres de sant6 et des h6pitaux ont permis de faire des calculs
 
rudimentaires en vue de determiner si les diff~rents 6tablissements des
 
zones 
arrivent A financer leurs d~penses d'investissement A partir des
 
paiements des patients. 
 Ces calculs sont pr~sent~s en Annexe M.
 

Les rdsultats indiquent que pour le moment les zones de sant6
 
sont incapables de financer tous leurs investissements ou de faire des
 
6conomies en vue de leurs remplacements futurs. Des estimations simples

indiquent que les centres de santd et les h~pitaux de r4f~rence devraient
 
mettre de c6t6 respectivement jusqu'A 65Z et 
14Z de leurs recettes
 
actuelles pendant la premiere annie, pour arriver A financer leur actif par
 
l'interm~diaire de pr6ts sans int~ret.
 

Notre 6tude a montrd que certains centres de santd sont d~jA en
 
mesure 
de financer une partie ou l'int~gralit6 de leurs investissements---

En outre, nous pensons que les diff6rents dtablissements des zones
 
devraient quantifier et suivre de pros leurs investissements mAme s'lils ne
 
peuvent pas les financer dans 4e court terme. 
De meilleurs rdsultats
 
financiers pourront, dans le futur, permettre A ces dtablissextnts de
 
financer une partie ou l'intdgralitd de leurs investissements. Une teile
 
mesure est d'importance cruciale si l'on veut que les zones 
deviennent
 
financibrement inddpendantes par rapport au. donateurs externes, non
 
seulement en niveau de leur fonctionnement mais dgalement de leurs
 
investissements.
 

5.1.8 Salaires des expatri~s
 

Comme nous l'avons indiqu6 dans la 
section 4.6.1, les salaires
 
des expatri~s qui travaillent dans les zones des sant6 n'ont pas 6t6 pris
 
en compte quand on a calcul 
 les d~penses de fonctionnement et les
 
subventions reques par les 
zones.
 

La plupart des zones visitdes b~ndficient de l'apport d'un
 
personnel erpatrid dont les salaires sont pay6s par des donateurs externes.
 
Si les zones tiennent & devenir inddpendantes dans le long terme, sur le

double technique et financier, elles doivent remplacer le personnel

expatrid par des professionnels zalrois. A cette fin, lea 
zones devront
 
payer les salaires de ces employds zalrois.
 

Les informations recueillies A Bwamdanda indiquent que si l'on
 
remplace le personnel expatri6 par des zalrois, les d~penses de salaires de
 
cette zone augmenteront de 40Z et les d6penses de fonctionnement totales de
 
15Z. Des calculs similaires pour Bokoro montrent que si les m~decins
 
belges qui travaillent & Bokoro Otaient remplacdes par des m6decins zalrois
 
dont les salaires seraient & la charge de la zone, les d~penses de salaires
 
totales augmenteraient de 52Z (en supposant que chaque m6decin Zalrois
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gagne 30.000Z par maim) et lea ddpenses de fonctionnement totales de la 

.zone.aug.ntera.ent
deo22Ze.
 

5.1.9 
 Honoraires de supervision
 

Les 	zones de santd emploient des schhmes diffdrents. pour

appliqu r aux dtablissements les coats de supervision d,i'bure'au central,tel 	que nous 1',xpllquons en Annexe C. Dans toutes les zones sauf Kikimiet.Kalonda, lea honoraires de supervision sont proportionnela aux recettes
 

des 	centres de sant A Kikimi, les centres de sant6 ne payent pas
d'honoraires de supervision et A Kalonda, les honoraires sont fixes sans
 
regarder les recettes.
 

Dana la plupart des zones, 
les 	recettes tir~es des honoraires de
 
supervision ne couvrent pas enti~rement les frais liks A la supervision du 
bureau cerftr ! .elon ls direction des zones, cette situation tient A 
1'incapacit6 des centres A payer des honoraires de supervision plus 6lev~s. 

Comme, nous l1expliquons en Annexe C, le bureau central a d'autres 
S 	 fonctions-,en plus des.visites de supervision. Etant.donn. quo les-travau 

du bureau central profitent aux Otablissements des zones, y compris A 
l.hOpital de r'fdrence, le bureau devraeidemander les coats en entier aux 
_tablissements, et pas seulement ceux lids & la supervision. En outre, le
 
rtemps et lea ressources octroyds par le bureau central A cheque centre de 
sant6 est en g6ndral lid au volume d'op#erations du centre. Dens le cas de 
l'hOpital de r6fdrence, les ressources apportdes par le bureau central 
concernent g~ndralement le temps que le m6decin chef de zone passe dans les 
services hospitaliers et les ressources consacr6es A&acheter des 
m~dicaments et du matdriel. Par consdquent, nous pensons qu'il convient 
que le bureau central demande aux centres de sant, de payer 
proportionnellement A leurs recettes. Pour le casdelhOpital, les 
honoraires devraient tenir compte du coat des ressources n6cessaires A la 
r6alisation.
 

Daes le court terme, la plupart des Otablissements sanitaires 
seront incapables de rembourser ls bureau central pour l intdgralitd des 
coats par-suite des contraintes financi&res. Toutefois, dan le long 
term , ili est probable que les 6tablissements sanitaires vont mobiliser 
assez de recettes pour Otre financibrement eutonomes et couvrir les coats 
du bureau central. Ii eat donc important quo la comptebilitd de cheque
dtabliaaemsnt enregistre sa participation aux coats du bureau central.
 

5.2 La presence de la concurrence parall~le 

La concurrence parallie exists dansla plupart des zones. Si 
elle est vivement critique 
par le personnel des iw0nes, il s'agit cependant, 
d'analyser soigneusement lea effets d.s concurrents sur.ls zones et 1'6tat 

snta de la population. rde 
ondspoel quo nousal'avons expliqu6 au chapitre 4, l'information dont 
ondiposesur lea concurrents~perallbls des rdseaux oat limitde. 

-
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recherche doit Otre faite pour mieux comprendre les forces qui animent le
 
concurrence parallble et sea 
effets sur les zones de santd zairoises.
 
Certaines questions dont les suivantes pourraient Atre 6tudides plus en
 
profondeur:
 

- combien de dispensaires parall~les trouve-t-on dans lea zones
 
des santV?
 

- qui fait fonctionner ces dispensaires?
 
- quels types de services fournissent-ils?
 
-
 quelle est la qualitd des soins apportds? 
- Comment la population pergoit-elle lea services apportds par ces 

prestataires? 
- quels sont les syst~mes de tarification utilisds par ces 

prestataires? 
- est-ce-que les dispensaires jouent un rOle important en tant que 

prestataires de services de santV? 
- est-ce-que ces dispensaires peuvent Otre incorpords aux rdseaux 

des zones? 

La direction de certaines zones de sant6 reconnalt que les
 
prestataires externes comblent la lacune laissde par les r~seaux dans
 
cerzaines regions des 
zones. Du moins, ils apportent gdographiquement une
 
certaine forme de soins 1A 
oa autrement on n'en trouverait pas du tout.
 

Les concurrents parall~les peuvent dgalement jouer un rle
 
important en empachant les zones de faire monter leurs prix trop hauts au
 
dessus des coQts. En fait, si les concurrents n'existaient pas,les

dispensaires des r~seau jouiraient d'un monopole des soins. Mome s'ils ne
 
faisaient grimper les pri.x tr~s en-dessus des coats, ils risqueraient de
 
devenir inefficaces et de produire A des cofts 6leves. 
 Il se peut que la
 
concurrence parallhle soit un frein A cela.
 

Par ailleurs, l'existence de !a concurrence parai!'e Deut
 
6galement avoir un effet n~gatif sur l'6tat de santt de la population. Le
 
manque d'Oducation des populations rurales en fait des proies faciles pour

des personnes sans scrupules. Certains faits indiqueraient que cela est le
 
cas pour plusieurs prestataires paralleles dans les zones visit~es.
 

En bref, nous pensons que la concurrence parallble peut avoir des
 
effets I la fois positifs que n~gatifs sur le bien-Atre de la population.

D'une part, ils peuvent apporter certains services de santd I& oti lea
 
rdseaux des zones n'en fournissent pas, et ils peuvent emp~cher lea
 
prestataires des rdseaux de devenir incompetents ou de demander des prix de
 
monopole. Par ailleurs, ils peuvent vendre des services de qualit6

mddiocre, profitant du manque de connaissances de la population en matire
 
de santd et de services de santd. Nous suggdrons de ne prendre aucune
 
mesure immediate avant de faire des recherches plus approfondies sur le
 
r6le des concurrents pazallbles. Nous pensons Ogalement qu'il serait bon
 
de donner plus d'autoritd A la direction des zones pour qu'elle puisse

appliquer lea lois 
sur le statuts des zones quand lea concurrents menacent
 
visiblement le bien-Otre des habitants.
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5.3 

Wus pensons qu'une des meilleurs mani~res de normaliser la
 
concurrence parall~le est d'apporter une dducation & la population. Les
 
rdseaux des zones de santd devraient renforcer leurs programmes actuels
 
d'dducation & la santd, avec 
1'aide des comitds des centres de santd. Une
 
population dduqu~e devrait pouvoir choisir librement le prestataire qui lui
 
fournit les meilleurs services en vue de ces problbmes de santd. Une
 
dducation dlargie & la santd devrait permettre d'atteindre cet objectif.
 

Finalement, la direction des zones devrait essayer d'encourager

la coopdration entre certains prestataires parallbles et les rdseaux,
 
surtout ceux qui travaillent dans des zones oa le 
r~seau n'a pas d'acc~s.
 
LA aussi, le role des comit~s sanitaires communautaires serait important
 
pour contrOler la qualitd et le prix des services des prestataires.
 

La presence de la concurrence au sein des r6seaux des zones
 

En plus de la concurrence repr~sent~e par les prestataires

parall~les, les directions de nombreuses 
zones de sant6 se sont plaintes de
 
la concurrence entre les prestataires au sein du rdseau. Ils ont critiqu6
 
en particulier les politiques des groupes catholiques et protestants qui,
 
sans l'accord de la direction de la zone, ont ouvert de nouveaux
 
6tablissements 1A oil d'autres existaient d~j&.
 

Un trop grand nombre d'6tablissements dans certaines regions peut
 
menacer leurs diff~rentes capacit~s de viabilitd financi~re. 
Au fur et a
 
mesure que davantage d'6tablissement se font la concurrence pour gagner une
 
partie de la population, la proportion de clients diminue pour chacun et
 
les paiements des services risquent de ne plus suffire A couvrir les coQts
 
totaux de l'6tablissement.
 

Nous pensons que la solution A ce probl~me serait de crder un
 
comitd g~ndral de sant6 dans chaque zone o seraient repr~sent~s tous les
 
presteteires et la population. Les prestataires parall~les seraient
 
dgalement invites A participer A un tel comitd. Le mesures qui touchent
 
les prestataires aussi bien que Is population devraient etre discutdes par

les membres et les d~cisions sera' nt prises par consentement mutuel. Le
 
r~glement du ComitO devrait prdvoi 
 4es amendes pour les membres qui

violent ces decisions prises par ck hentement mutuel. Le minist~re de la
 
Santd publique pourrait jouer un rOle important au niveau des directives
 
pour crder de tels comit~s, encore que chaque zone devrait recevoir
 
l'autonomie n~cessaire pour 6tablir ses propres r~glements internes.
 

Nous pensons que le manque de planification dans les zones de
 
sant6 peut entralner le double emploi des services, l'utilisation
 
inefficace des ressources et en fin de compte de mauvais r~sultats
 
financiers et une qualitd de soins insuffisante. La crdation d'un
 
organisme oa seraient repr~sent~s tous les prestataires et les
 
consommAteurs est peut-Atre un moyen de permettre une meilleur coordination
 
des travaux au sein de la zone. Nous recommandons que le ministbre de la
 
Sant6 publique d~veloppe cette idle.
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5.4 Autononte finarcire des centres de santd
 

Comme nous l'avons mentionnde dans la section 4.6, de nombreux
 
centres de sant6 sont incapables de rdcup~rer leurs depenses A partir de
 
leurs recettes d'exploitation. Dans certains cas, cela ust da A une
 
gestion insuffisante et les responsables des zones devraient pouvoir

identifier ces situations. La presence de la concurrence parall~le peut

6galement 6tre en partie responsable de mauvais r6'iltats financiers Oes
 
centres de sant6.
 

Cependant, dans de nombreux cas, les raisons qui front que

c;.tains ctntres n'arrivent pas a Otre autc-4inanc~s sont >e Su:VanteE:
 
(1) la base de population est trop faible; 
(2) les conditions geographnques

rendent l'acces aux soins difficiles; (3) une population avec des revenus
 
modiques; et (4) combinaison de 1'3.
 

Bien des zones ont reconnu ces facteurs et se sont adresses au
 
probl~me en demandant aux centres de sante qui ent un excedent de
 
subventionnei ceux en deficit. 
 C'dtait le cas de Bokoro et Bwamanda en
 
1985. La direction de cc; deux zones de FE.11t6 a indiqus A 1'6quipe de
 
l'6tude qu'il devenait de plus en plus difficile de maintenir ce systme de
 
subvention crcise. Les cmnit~s des centres de sant6 
se sent rendus cormnte 
que leurs ressources servaient A subventionner d'aut-.res comzmunaut~s et 
partant s'y sont opposes. 

En plus,l' direction des zones craignait dgalement que des
 
r glements futurs 6manent du ministbre de la Sante publique interdirait les
 
subventions croisees entre les differents dtablissements. D'apr~s eux, le
 
r~glement pourrait obliger chaque c;entre de sante A atre 
financi~rement
 
autonome. Si cela s'avdrait justc, ils 
ont pretendu que pratiquement la
 
moitid des centrps de sant6 devraient fermer lurs portes et arreter de
 
fonctionner. Par cons6quent, la moitiA de la population des 
zones se
 
retrouverait sans acc~s au : soins.
 

Vous pensons que les centres de sant6 qui gdnhrent un exc~dent
 
devraient pcuvoir d4penser les fonds accumulds de la manibre qui leur
 
semble appropride, y compris la possibilit6 de subventionner d'autres
 
centres. Les centres qui fonctionnent A perte devraient- tre suivis de
 
prbs par la dirtction de la zone pour identifier les causes qui sont qu'ils

n'arrivent prAs A rdcupdrer l'int~gralit6 des coots. Si les raisons des
 
mauvais rdsultats fine-ciers s'avbrent etre d'ordie d~mographique,

dconomique ou sociale, les zoixes devraient analyser les mani~res de r~duire 
les coots et d'apporter des soins au plus faible coot possible. Si des 
subventions croisdes ne sont pas possibles ou si elles sont insuffisantes a
 
supporter les centres ayant de mauv~is rdsultats financiers, les zones
 
devraient chercher un soutien externe auprbs du Gouvernement Zalrois ou des
 
ONG.
 

Apporter des soins de santd A des populations rurales pauvres

rel~ve d'uno tAche difficile et onreuse. Nous pensons que les zones de
 
santd zalroises et leurs populations ont d~jA r~alisd un succbs important
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en amdliorant la santd des gens et en auto-finangant jusqu'& 79Z de leurs
 
d6penses de fonctionnement apr~s seulement trois annes de f'nctionnement
 
institutionnalisd. Cependant, les conditions de vie et de revinu ne sont
 
pas r~parties de mani~re 6gale dans les zones p,irdes raisons qui ne

relbvent pas du contr6le de la population. Si 2 Gouvernement Zalrois 
pense qu'il faut dliminer les subventions croisdes entre le dtablissements 
sanitaires, il devrait en m6me temps reconnaltre l'incapacitd de certains 
centres A Otre financibrement autonomes dans le moyen terma. 
 Par
 
consequent, le Gouvernement Zalrois devrait affecter des fonds pour

subventionner les centres de santd incapables de s'auto-financer pour leur
 
permettre de continuer A donner des services de sant4 aux plus d4favoris~s.
 
Continuer A apporter des soins de santd aux segments les plus pauvres de la
population Zalroise est une condition importante en vue d'atteindre des
 
niveaux de d~veloppement dconomiquement plus dlevds.
 

5.5 La presence des indigents
 

On trouve des indigents dans toutes les zones de sant6. Ce sont
des personnes qui ne peuvent pas payer le prix entier des 
services de
 
sanLd, d'habitude des personnes Ag6 
 , les plus pauvres ou ceux trt

malades. En plus, dans de nmbreuses zones la plupart des enfants sont
 
consid~rs comme des 
indigents.- Tel que nous l'avons-expliqu6 dans la

section 4.2, dans la zone de Dungu, tous-les enfants de moins de quatre ans
reqoivent des soins gratuits car 
leurs parents sont absents du foyer

pendant la plupart du temps.
 

Par le pass6, tous les fonctionnaires recevaient des soins

gratuits dans la plupart des 
zones de sant6. Ces derni~res ne touchaient
 
aucune subvention de l'Etat pour compenser ces 
prestations gratuites aux
fonctionnaires et A leurs familles. 
 R~cemment, la direction des 
zones a

commen1c A demander aux fonctionnaires de payer le tarif normal en vue
 
d'am~liorer leurs rsultats financiers.
 

En g~ndral, les zones de santd ont rdussi A faire payer les gens

pour les services consommes, et A donner en meme temps des soins gratuits

ou des remises aux tr~s pauvres ou aux personnes Agdes. Cependant nous
 
pensons que certaines zones devraient encore renforcer davantage le concept

de payer pour les services de santd parmi les consommateurs. Si certains
 
groupes ou individus ne peuvent pas payer la somme enti~re, on peut dtablir

des bar~mes diffdrents des tarifs, tels que le font de nombreuses zones.
 
Si les enfants ne peuvent pas payer parce que leurs parents sont absents du
 
foyer la plus grande partie du temps pour le travail des champs, le

paiement d'une prime fixe et annuel par les parents pourrait Otre une
 
solution viable.
 

5.6 Les comptences techniques des eDloydes des zones de santd
 

Dans la plupart des zones de sant6, le personnel m6dical et
 
paramedical passe une grande partie 
.e leurs temps aux travaux
 
administratifs, par exemple la comptabilitA, 
le contrOle des stocks, les

acquisitions et les f.iances et cela en plus de leur travail medical.
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5.7 

Cela n'est pas une bonne situation pour deux raisons.
 
Premibrement, en allouant une partie de leurs temps A faire un 
travail
 
administratif, le personnel medical et paramedical ne peut pas 
se
 
concentrer uniquement sur les travaux de santd pour lesquels ils ont dtd
 
formds. En second lieu, le personnel medical g~ndralement n'est pas trbs
 
competent pour les travaux administratifs par suite de leur manque de
 
formation en ce domaine.
 

Le cas le plus grave est celui des m~decins chefs de zone. Ils
 
doivent partager leurs temps entre l'exercice de la mndecine A l'h~pital de
 
r~fdrence, la supervision technicuc des centres de 
sant6, !e travail
 
administratif du bureau central et vers 
la fin de l'annte !a preparation

d'un nombre important de rapports sur l'6tat d'avancement des travaux
 
devant etre remis A un certain nombre de donateurs et d'administrations.
 
Certains m~decins chefs ont tous les responsabiitds car Uls ne d4!'guent
 
pas le travail A leurs subordonns.
 

Nous recorc.randons que les zones de santd: (1) engagent de jeunes
professionnels forme, ianc les domaines de la gestion, la comptabilitd et
 
les systOmes d'information; 
(2) forment leur personnel administratif; et
 
(3) demandent une assistance te:Lnijue dans les domaines mentionn~s
 
ci-dessus aupres des autres zones, des.institutions publiques ou des ONG.
 
En plus, nous recommandons fortement aux m~decins chefs de zone de dclguer

le travail administratif au personnel de gestion et de partager avec eux
 
toutes les questions relatives A la gestion. Ces mesures permettront au
 
personnel m~dical de consacrer une plus grande partie de leur temps au
 
travail m~dical et d~ldguera les questions de gestion A un personnel
 
technique qualifid.
 

Syst~mes d'information des zones de sant6
 

Co.Lne nous l'avons d6jA soulignd tout au long de ce rapport, des
 
syst~mes d'information ad~quats sont essentiels au succ~s financier et
 
medical des zones. 
 Nous pensons que la capacit6 d'auto-financement des
 
zones peut 6tre renforcde en am~liorant la qualit6 de leurs systfmes
 
d'information.
 

Nous recommandons que les zones mettent au point, entre autres,

les systbmes d'information suivants au niveau du bureau central:
 

- comptabilitd de tous les dtablissements sanitaires du rdseau, 
avec des donn~es d~tailldes sur les recettes et les cofts.
 

- interventions mddicales dans chaque 6tablissement indiquant les 
types et quantitds de services fournis.
 

- systbme d'inventaire, avu..c niveaux et prix des stocks, 
fournisseurs et montants co--andds et regus par chaque
 
Otablissement sanitaire.
 

- comptabilitd centrale de la zone de sant6.
 
- les systbmes devraient Otre mis & jour chaque mois et on devrait
 

dtablir pdriodiquement des rapports de performance.
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5.8 

Chaque centre de santd devrait dgalement mettre en place des
 
syst6mes sanitaires en conjonction avec le bureau central aux fins de
 
comptabilitd. Les zones 
de santd devraient chercher des conseils externes
 
et envisager d'acheter des micro-ordinateurs pour appliquer les syst~mes
 
d~crits ci-dessous.
 

Autonomie administrative des zones de sant6
 

Nous pensons que les diff6rences d~mographiques et
 
socio-6conitques entre les zones demandent qu'eiles adoptent des schemes

administratifs, des politiques tarifaires et des plans de soins de santd
 
diffdnents. 
 Nous pensons que les zones devraient Otre autonomes du point

de vue technique car la direction des zones est en meilleure mesure de
 
r~soudre ses propres probl~mes. Nous encourageons le Gouvernement Zalrois

A apporter formation et conseils au personnel des zones, mais nous ne 
le
 
d~couragoros=4e voxloir imposer des schemes administriatifs uniformes et 
rigides aux zonL de sant6. 
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Annexe A
 

Questionnaires d'enqudte
 

1. Ddpenses mensuelles et annuelles
 
2. Systbmes de paiement
 

A. 	Syst~mes de paiement
 
B. 	Traitemenzs gratuits
 
C. 	Pourcentages de soins gratuits

D. 	Avantages et inconv-nients des syst~mes de paiement
 

utilis~s
 

3. Recettes annuelles et prix des services
 
4. SystLmes de gestion

5. Prix, consonmmation et stock de mdicaments choisis
 

"(t/I
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ENQUETTE SilR LE FlNANCEMEIT DES ZONES DE SANTE AU ".IRE 

D.PARTE ENT DE LA SANTE PUBLIQUE DU ZAIRE-SANRU-I.P gII 

DETAIL DES DEPE S ' 	 PH eS
 

----- -
I OHBRE 
I 

---------------
I COIT 
I UNITAIRE 

I 
I 

-
COUT 

TOTAL/AN 

-------
I 
I OBSERVATIONS 1 

-- - - - - ----------- - --- - - - - - -- ­ - - --- - - - - - - - -
.I.- EPUNERATIONS I I I I 
: - Fledecis Chef d. Zo,e 1 1 1 1 1 
----------------------------------------- - --------------------------------

Hedecin Difeut.eum I I I I I 

I - Mt'decin 
-

IeciliLMI 
-l.e~-DcajL- -------------------------

I I 
--------- .- -- I--

I 
-- - -- -- - - --- .- - - - -- - - - - --- --- ----- - - -*-- - - - ---- - - --- - - --

I 
S--.-

- bupervineurs 
----
1 

-- -------------------------
1 1 1 I1 

- infirmiers 
-At
 

, 
-
- A] 	 1 1 . . . .S.. . . . . . . . - ­*-------------------------------------------------------------------------------------
A3III 

I*------------------------------------ -----------: )1--1I A 


- Accouc.. use I I 
 I I
i -K ines itherapt-ites 1I11- --------------------------	
-- I 

* - La~borntins 1 

-
* - Anesthesistes 1 

- har.aciens I- ---- -- --- I 
*-----------------------------------

- iutritin istes I I I I - -- -- ----- - -	 I 

- Adm in ist ,iteurs Gestio na i rel I I I 	 I 

- C mptables I I I 	 ---------- I
 
-------- ------- ----------- ---------------------------------------- -------------------------- --I 

- .,tcret aires I I I I I 
- Irlanton/Scntinelle/ vandicrsl - 1 1".o 	 1 
~~~~~~~~-- - - - - -------------------------------------------------------------------------------------------

* .C.a.f. .. I I I.ur[.Cuj. .niersIC.misI 
 I 

Autres I I I I I 

- 'laisde Hission 1 1 

- Suins Iledicaux ­

-" - Charges Sociales ** I I I I 
---- - I 

a.................* 	 SOUSTOTAL I I I I 
------------ -------------------------------------------------------------------.- a........------------------------------------------ I 



------------ ------------------- --------- -----------------------------------------------------------------

---------------------------------------------

----------- -------------------------------

-----------------------------------

-- -------------- ------------------ -- - ---------- -------------

-- --------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------- -- ----- -------

- ----------------------------------------------

-----------------
---------------- ------------------------------

- ---------------------------------------------

- -- - - -- - - - - - - --- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ----------------- - - ------- - - - - - - - - - -

ENQUETTE SlIR LE FINANCEHENT DES ZONES UFiSAKTE AU ZAIRED PARTEHENT DE LA SANTE PUBLIQUE DU ZAIRE-SANRU-REACII 

DETAIL DES DEPENSES 

I OlBRE I COD? I CoC r II I UNITIRE I TOTAL/AN I OBSERVATIONS 
LIBELLE I I NHOEN, OIS I I I 

12.- FOURNITURES
I - Papier /aBclCr yon/Ficbes/ 5IIII/,II/i/I/1iII 1iiii /i I 
..I LancremlStencil. /tubana/ 111I/II/1// /Iii1//i/1


I CahieraIRegistre/Ca .seurs/ III11/111/I / [/ l1111111
// 

I Chemise/Divers 11[!1/ 111 11111111111111 I
 
1----------------------

13.- CARRURANT ET LUBRIFIATS I11111I1111111111111111111[[I --


I - Emence * 11111111111111111111111111111 1 
I - Gazoil * 111[[[11111111111[[iii 111 1 I 

1------------------
I - -TRASPOT COH------------------------- CIAL 

-- ------ 777-----------------


14,-------------------AL---- - -

I - FeteL I I I ..... 

I --------
-5.- ASSURANCES 

16 . - Mr41T . cE - I- I I1 1 11 1 11 1 11 1 11 1 11 1 I a 

I e -Vehicules 1111111111I111111/1115 I 

--....
......... -.......... ................. ...............-

I1 -Equipmuent et Materiel 
 I1111111[1111115
 

17.- vIvREs 

18.- I111[11111111111
LINGERIE 

19---- At Ee arES-/--I-------------------


I Plomberie * electricite + 
 1 1 1 1 1 11 1 1 1 1 1 1 51
I menuiserie * autres 
 I1111[/1///11[1
- .-- EAU- CTRICIT-- ----------------- ------L-- - --------- ---------------

Ill.-SUPERVISION - - - -Pmmlmomi *e ctunmmrig 4 1/II/Im/ImiiiI//iojij 1I1[[1//11[1[111
 
12.-AETIES 


I1II111111///1511111111111111
 
13.-ACIATS DE VEDICAH TS1/ 
 //[I// //11[11111//11 


-


I T 0T A L (i+2 ....*2) ....... ...... 
...... ....... ...... 
......
 
SDemander houbre de kiloIeIre/ par mois
 



---------------------------------------------------------------------------

--------------------------------

------ ------- -------------

------------------ --------------------------------------

----- ---------- - ----- - --------

----------------------------

------ --------- ----- ----- - ------------- -----

- ------ ---------------- ---- ----------

- --------- 

------------------- - --------------

RECETTES 
ENqUETTE SUR LE FINAIICEMFT DES ZONES DE SANTE AU 7.AIRE

DEPARTMENT DE LA SANTE PUBLIQUE DU ZAIRE-SANRU-REACH 

R E C E T T E S: G E ftE R A L I T E SPaie I 

A. NETIODES DE PAYMENT 

I PIX 1986 12 DES CENS ISERVICES INCLUS ISERVICES UCLUS IQUAND ET CIHENT I-I--- - - - IDANS LE PAIENENT IDANS LE PAIEENT ISE FAIT LE PAIJENF.NT 
CONSULTATION NOUVEAU CAS I I I I I 
CONSULTATION ANCIEN CAS I I I I I I 
1-- ------ ---------------------- ----ICONSULTATION MALADIE CHRONIQUE 

--- - -

I I
I---------------------------------------------UACCOUCEMHENTS 1 I I

I----------------- -------------$EXAIIENS DE LABORATOIRE SIMPLES I I I i I
I ------------------- ------------------------------------------------------------------- IILXAENS DE LABORATOIRE COMPLEXES I I I I I
 
I---- - ---------------
lEXA EN s b! RAYON I I I I I 1
I------------ ------------------.----lJOURNEE D'4'jSPITALIZATION I I 

--
I I 1


I ------------- --------------------------------------
1INTE.VENTIONS CHIRURGICALES I I I I %

S-----------­
1_ _ I1 - I 1 1 1 I ... 

I 
--I - 1 

- -

1 1 1 

- I I 1 1 I1- --------------------------------------------------I -I 1 1 1 I 
II ------------------------------------------ I I 

http:PAIJENF.NT


----------

- - - ---- - - - -

----- ------- ---------------------- ---------------------------------------

---- --------------------------- --------------------------------------------------------
-- - ---------------------------------------------

-------- -----------------------------------------

---- ---- -- - - - -- - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

------- - ------------------------------------------------- ------

------- ---- - -- --------------------- --- ----------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------- ------------

A.HETHODES DEAYHENT(CONT.) -----------------------------------
IQUI PAIENT I'AIEMENTII PIX 1986 11 DES IDAMS LE IDANSGEllS ISERVICES UEPAIE IFNT ISF FAIT LE PAIEI+:tNT IJflCLUS ISF.RVICILS FICLUS lQIIAND ET COMMENT I 

INTERVENTIONS CHIUURGICALES (COW.) I I I I I I 

I - - - - - - - - - - - - - - -- -I-- -- - -- - - I - -- - -- - - - - - - - - - - - - - - - - I - - - - - - - - - - - - ­

1I I I I I 

I 1 I 

I I I IICONSULTATION pIIE-SCOLAIIKE 1 

ICONSULTATION IE-NATALE I I I I I 
ICONSULTATION NAISSARCE DESIRABLE 1 1 1 1 

HEDICAHETS I I I I I II---------- ------------------------------------


1 
- -- - - -- - -

1 
- -- - - - - - ---- - -- - ---

- 1 


- I I I I I 

I- t I-----------------...... 



--------------------------------------------- 
-------

------- - -- 

------------------------- 
---------

B. qUELLES CATEGORIES DE PERSONNES RECOIVENT UN TRAITEHENT GRATUIT OU TARIF 

I GRATUITI REDUIT I 
Leperonn l du B.C.Z.S., I. .R.. C.S.R., C... 1 -------- I-------- I...p ................ 
 I ........ ........
La ami lledu prrsonn1. ...Les mebres du Comjte d4 Sante du Village ou d autres
.. . !...................comie....... 
................................. .- .. ......... I........I

Leayant droit (fonc tionnarea) ... *
................................. ....... 
 ........
... -.................
a Le personearl de la .izaion ......................................... 
. ........ 
 ........
 

.A.td
.e ................................................ 

... ........I
 

C. ?UEL POURCENTAGE DES PRESTATIONS SE FOT CRATUITEENT OU A PRIX REDUITS(VIFIF.R QUE OUR CliAQUE CATEGORIE: PYES 3GRATUIT * REDUIT - 100%) 

PAYES 

7-------------------------------------------------------
Iedicawmnts I 
 I
I I 1 100 '
 1Accouchements - - --------------------------
I GRATUIT I---- -- -II I 
 I fl.. 1
I--------- -------------------------------------------------- I-------­lIntervention. II I I IlChirurgices


I-- - - - --- -- --- -- -- --- 1PRIX 1I 100%IO~ 1I
-- --- -- -- ---I -- ---
-- - ---- -- - I
 
1Consultations 
 I I REDUIT
I 1 1 0 --

Iiloapitaljuatjons I II I I I001 ITOTAL
 



D. QI1ELS 
Ei CE 

SONr LES PROBLE ES OU AVANTAGES ASSOCILS A 
QUI COICERHE: 

(a) L'equilibre de vos finance, _ 

VOTRE SYSTEHE DE PAIEHENTS 

(b) Le controle des recette_ 

c) L'accesjibilite economique de la population aux soins de sante (indigents)_ 

(d) La frequentation des service_ 

(e) Adtre 



--- ------------------ 

------- 

-- ______ 

--- ----- 

ENqUETTE SUR LE FINIAHCENENT DES ZONES DE SANTE AU 7AIRE
DLPAIT ENT DE LA SAUTE PULIQUE DU ZAIRE-SAIRU-IEACII
 

MMDE L'UNITE-

ZONE SANTE 	E:
DE 


D E T A I L 
 D E S ItE C E T T E S 
 A N N U F L I. E 	S ENQUETEUR: 
 PACE I 
..................................... 

DATE: 

..................
I I NOBRE 	 RPONDANT:-	 I UNITAIRE ........ If,!.1 


I OSENVAT OkS
 
-	 RA II F~t~ 

I MOYEN I I
IA. PE-CETTES PRtOPRES 	 I
IA-.--------------------	 I 

----	 I --- ---------	 I- -
 -I1.- CONSULTATIONS CURATIVES -------­

- IER NIYEAU(I INIIN U ) 

o Nouveau CaI 

I ! I 	 I 
I I 

o 	Nouvea,, Can 

AC IC aa_ I-
I 

I ~-CMTOMIEUM IIILDLLLa	 __ _ __ - O N UL TA I IO H Y V LJ. 	 _ __ _I 1 --
 -


o Anclen~a 

I 


I 
ISOUS-TOTAL 
 1 
 .... 7lI//i 	 ,
........................... 
 ..................................
 I7-----...........
2.- ACTIVITES PREVENTIVES ET 	PROMOTIONEL


CONSULTATIONS PRE-NATALES S 1 I 7- I 	 I 

I- C
N U r r p s F L S LA I SII 

-TF 
 -'
 

TI° 	 ~ mm M ARemo~lEIEess,mmmlmmmmm 	 ­5 m m m mDebLMDLL ...... 


............................................
 
.....................................................
ISOUIS-TOTAL1 3.- VEN8TE 2DE MEDCAENS 7..7............ 
 7-----................................
1 / / / / / /7 	7 7 7 ; 7 7- - - - - . . . . . . . ...... . . . . . . . . .
I- - - - -----------------.............
4 .- AGGO III___ITii
 

S-NTE 
 AJNEUIES 

I I I 

a °-"-
" - ---- - l -II 
 - , fNMSIHUPLES 	

--


I!
 

EXAHMEYS 

I IpLE
I -_r_-______F 
 - -- I - ­ -
 ---- I~lPL. 
 I--

c>I
 



_______________________ 

ENQUrTTE SUR LE FINANCEMENT DES ZONES DE SANTE AU ZAIREDEPARTMHT DE LA SANTE PUBLIQUE DU ZAIRE-SANRU-REACH 

NON DE L'UNITE: D E T A I L D E S!'N)NE DEDE..UT.6E:.......... R E C E T T E S A N N iUE I. I. E S
SANTrE DE:------------------------------------------------.E EH(4UETEUR: PACE 2 ..................... 
.......... / /G

IL$oj4m'-- U^L:

f PRIX ILIBELLES PT"--_
IUNITAIRE 7;,TLI 
 OBSEVATI! 

' 1.- __ __ __ _EXAk.s __ __ _"___ _|T.IUOSIALISATOHS tJOI.UKLS) 
__ _ __ _ _ __ _ _ _ _ _ _ _ _FI o--

I I TAL SAIN5 WORIR 

I lu.- AUTTsI==... .:: :: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B.X.. . . .
 . . . . . .
I . .. .. . .. . ..... . .. . . . . . . . . . .... i
. . . . . . . . .... .. ..... . l l l l l l l l l l l 
. . . I ... . . ...
. . . . .. .
......... .. ...
I SOUS-TOAL1-A l....Il l l I ...................
m m ........... ......
11IIIIII//I/I//iiiiiiii w r = =m Il
1 II = P P
i. RECETTES = 

I HORS ACTIVITZS
l-CAN1'INEIIIIIII 
 lllllllllllllllllllllllll,,I
I!1 11 1 1
 
VESS 

i..LOIATOsDuE --r -rrTr,'f7r-77r/,,,ppuo 1 jpo Trrrrrrrrr,-rr-rrrrrr,-l-


I ........ 
-


SS-TOLS :~ ~ ~ ~ ~ ~~~.,....iiiiii;...... 
II/II/
IC S 3V~ T O ,'"',,,,// /////// flllil ", IIllllll 


I.- ETALAi/IIII/IiIIIIIIIf 

l l, II
 

IQ'(E 
 FTTTITT77rTTIIrT",, 
 , ----
BLLATE!AL LI Iil 
I I 

I .- SURliE O I I Iiii I1 
_____________________________N 

iil/lu17T777m rrmrt-,,
6. HOFITAJ.. G IBL 1L - ­1w ,11p 1vLR 1l17T!7i,11 1,,1 

I . GEN E E SAW TYEL ? B ILEI 7 7 T 7 , ,~ , , 1 1 1 1
 

ISO S-TOTAL C 
 I

I--------------------------------------------------1IIIIII//I1I/111111I111,,, 

I TOTAL GENERAL (A+B+C) Iiiiiiiiiiii/i11111 

(M) Mote uetbodololique pour 1'enqueteur:
B) Deander Ia valeur de don.2) Si 1n en nativre.
valeur eat inconnue, note descrLptive en vue de sa valorisation
 

en me referant au prix de marche. 

http:DE..UT.6E
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GESTION 
ENQUETE SUR LE FINANCEMENT DES ZONES DE SANTE AU 7AIRE
DEPARTEMNT DE LA SANTE PUBLIQUE DU ZAIRE-SANRU-,!iI.CII
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INFORMATION SOR L'ORGANISATION DE LA CESTION
 

(1) 	 QUI UTILISS LES IOCUMENTS COMPTABLES SUIVANTS:
 
IDMrTWrIWnirTNmA-DHTsR-qrst' yUV =IlNITTFP I "HPTARLEtSF-CU AIR 
!1-AUTRr- IDOCUNENTS ICIIEY DE IDIRLTEURIGLTI(IN- I SLUR IIITULAIk.I I II ZONE 
....... III I KAIRI I I I
DRCIE 	 I
RF I I I I I


I..... I
 
ILIVER De BANQUE I I 
 I I I. I I I--------------------------------I
 

I ~~~~-------------------------------------------------------------------I
 
IFICHK IUDCAIRE£...............
 
IlON DE DEPENSE
 

I-----------------
lION DE CAISSE 	 ----------------
"I . . . .. -----------------------------­. . . . . .?. . . .. . . . . . .. 
. . . . .. . . . .
 
-

-- - - - - - I - - ­-
 - - - - - - - - III- ----------------------------
IODRES DE PAIAENTI I I I I I I II--------- ---- ----------

(2) ELABONEZ VOUS UN PLAN DE DEPENSES? 
 OUI NON
SI OUI, AVEC QUELIE PERIODICITE?
 

b Chaque trimestre

Chaque eetre 

d Chaque saee 
e 
Autre (a preciser)_ 

(3) ELABOREZ VOUS UN RAPPORT FINANCIER? 
 OUL NON
 
51 OUI AVEC QUELLI PERIODICITE?
 

()Chaque is 
b Chaque trimestre
 
c Chaque aemestre 
d Chaque anneee Autre (a preciser) 

(4) EST-CE-QUK VOTRE INSTITUTION A UN COMPTE PROPRE EN BANQUE OWiAILLEURS? 
 OUI MON
 
Sl OUI. QUI LE CUE:
 

a) Nedtecin Chfd e Zone
b) Nedecin Directeur 
SAdminiscrateur CerLionnuireSuperv!ieur
 
I ifumier Chef
In 

Compt able
 
Secretaire
 
Autre (a preciser)_
 



- --------------------------------------------------------------------------------

---------------- -- ---- --- 

- -------------------------------

-------- -- ------------- -------------------------

- ------ 

--------
-- ---- --------------------------------------- 

- - -- - ----------------- ----------

---------------- -------- - ---------------------

ENQUETE SUR LE FINICE.IEtlT DES ZONES DE SANTE AU ZAIREDLPARTEHENT DE LA SANTE PUBLIQUE VU ZAISE-SANRU-REACII
 

Page 2 

INFORHATION SJR L'ORCANISATION D. LA GFSTION
 

(5) QUELLE EST LA PEsONNE QUI PREND LA DECII''N DENGAGFR LES DEPENSES? 

YPZTV M IwrP N-1 MH T.-SFM rrTT"TT HT rimPTAnrx r--m mTr T - AU T 7 -ICIIEF DE IDIMETEUNIJ I STLONN.I Si-U ITIIIULAIREI I GI.!i.IiN IONTANT E N 74kIES I ZONE 
 I I I I 
Ilhoins de Z 100I~ iu e l OIII 1 1 1I ! I I
I n r~ O -00IIIIII 

----------- -- - iI1
 

-- ------------------­
lEatre Z 501 - . 000 
lEnire Z 1.001 - 5.000 

I 
! 

m----------------------------------------------------------­ . . . . . . . . . . . I. . 

1 ---------------
... .. .. ... .. .. .. ... .. .. .. 

m-------------------------------------

IPlus de Z 5.000 1 1 
--- --- --- --- -- --- --- ---

-----------------

I 
--- -- --- --- ---

I 
--- - - - -

-­ 11 
-­

(6) COMENT SE FAIT L'APPROVISIONNEENT DE VO'7.E INSTITUTION EN 
EDICANEPTrs
 
ET FOUiRNITUIES:
 

HEDICAMENTS
 

--- m -------------

AUTRES FOURNITURES
 

-
 -


----- m-------------------------­

(7) COIHENT RECKVEZ VOUS VOS HEDICAMENTS El "UTRES FOURNITURES? 

MEDICAHENTS
 

-F--------------

m-------------
AUTRES FOURNITURES ___________________________ 

- -



(8) COMET F11hZ vOUS LES PRIX DES: 

I COUT I CONCUR- I POUVOIR I OBSERVATIONS 
L 1 3 R L L E I I RFIJCE I DACILAT S 

----------------------------
(a) Medicaments 1 

-------------------------------------------------------------­
1 1 - - - - -1 

I (b) Accouchemente 1 I -

I-------------------------------------------------------- --------------------------------
I (c) Interventions chirurgicales I I I I i 
- ------- --------------------------------- ------- ------------------------­

(d) Consultations I I1 1 
--------------------------------------- --------------------------------

I (e) Exainena de laboratoire I I I I . 

I (g) Examens de I.X 1 1 1 
I -------------------------------------------------------------------

I (h) Mospitalisations 
I ------­ 77-

I 
-------------

I I I 
--------------------------------------------------

I 
I 

I () Ronoraires de supervision I I I I I 

I (j) 
S---

Autres I 
----------------

I I I 
- -------------

I 
- -- ------ ------------------- ------------ ----------- ---------------­



-- - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - -----------
----------------

-- ---------------------------------------------------- -----------

-- ---- ------------------------------------------------------------------------ 

-------------------------- ---------------------------------- ---------------------------------------------- 

------------------ 

- -------------------------------------------------------------- -----------

------------------------------ -----------

------------------------------------ ---- -----

ENQUETE SIR LE FINANCEMENT DES ZONES DE SANTE AU 7AIRE 
DEPARTMEIENT DE LA SANTE 'UBLIQUE DU ZAIRE-SiMRU-I:-,CH 

DEPENSES, RECETTES ET INVENTAIRE DES NEDICAFIENTS
 

--Q.;,............... ..................... ....
;.. . ... ....
----------------------------------------------------------------------------------------------------------....
IQUANTITE I COUT I COUT I PRIX I PRIXLIBELLE I PAR AN I UNITAIRE I TOlAL I DE VENTE I D VNTrrE 11INVENTAIRI;I ,iOYI:N 1 . 

I All tARCE I I UNITAIE I TOTAl. I ijh', T . 

1.- Peni. Procaine I I I I I I 
-
1 - - - - - - - - ­12.- Chloroq.,ne.a10 Mg. --11- - - - - - - - - ------------- 1 12.----------o-u--------1--0------------------------------------------------- -;....... 

1I -----------------------------------------------
--- ...... .........."
 

1 3.- Aspirine a 500 mg. I I I I I I 

4 .- SRO I I I I I 1 

1 5.- Chloramphenicol caps. 250 mg. - ---------------------------------------------------------------I I I I I *------------~ 
6 .- Fer a 300 a. I I I I I-1 

I 
­

1- 1--------- .-­1 
1 7.- Levauijole a 50 mg. I I I ----------­

1 
 I
 
Paracetamol a 500 I
 

I------------ --------------------------------------------------------------­
1 8.- g. I 1 1 I I -----­

1 9.- Levauisole a 150 mg. I I I I- I-- 7---- ----­

110.- Chloramphenicol ogt.
I - - - - --- -I --- - - - - - I- - - - - ---- I- - - - - -- - I -- - - - - I- - - - - - - - - I.---------- 1­- ----1- ---- - - -
I ------------------------------------------------------------------------------III.- Didyrone &.p. I g. I I I ----------- II I 
I---------- --------------------------------------------------------------------­112.- Tetracycline caps. 250 g. 1 1 1 
 1 

I13.- apicilline 1I1- -------.- - -------------------------------- ------------I I 
 ... ­
114.- Papaverine amp. I I I 
I 
115.- Mebendaole I I I I 
116.-
17 1 1 1 

1 11 1 1 

'1.- 1 1 1 1 *
 
119.- 1 1 
 1 1
1 ... ..... ..... ....
...... ... ......... ..... 
..... .... 
 ..... ..... 
..... .... ......-... ..... .... 
 ..... ..... ....
 

...................................................... .............................................
 - .. 1
 

siJm 
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Annex* B 
Tableau 0.1
 

Donn6o. d6mographiquue do base
 
Dix zones do sant6
 

1985
 

Bibanga Bokoro Bomasnds Dungu Kalonda 
 Kenam Kikimi Kinau Kirotshe Sons-Bats
 

Population
 
(en milliers) 164,3 108,6 
 114,4 121,0 136,0 78,8 
 83,5 106,6 200,1 76,0 

Taux do natalit-6 (W) nc 48 46 41 nc 6 58 47 
 72 nc
 

Taux do mortalt6 (S) nc 20 18is 
 nc nc 18
nc 36 24 ,1C
 

Taux d'accroissement
 
net do Is popula­
laotion (X) nc 
 2,5 2,4 nc nc 
 no 6,6 1,7 3,9 nc
 

R6gion (km2) 4.590 
 8.869 2.400 19.068 6,56 13.600 6 14.481 1.800 4.680
 

Densit6 moyenne de
 
Ia population
 
(hab/km2) 35,8 12,5 47,7 8,3 20,8 5,8 
 1.392 7,3 125 17,8
 

Concentration do la 
 43X 1e 391 nc 2 zones Majorit6 64% nc ne
 
populatiin par 
 done 4 Ville 
 dane 4 un. 78X dari 16 hab. 
r6gions nc 
 villes 1.306 villes 
 pop. 3tr..2 done 

hab. d=26,5 denez 4 km2 
chacune autre 6.434 den=
 

22X p. 16.820
 
dzl,6
 

Le taux d'accroisesment neot do Is population 61ev6 A Kikiml s'explique par Istaux _e. migration net des 
zones vurales vers Is capitale du Zare 

ee Le taux do mortalit do Swamands eat sous-esti*6 salon son mddecin chef do zone 

nc: non connu
 



Annexe C
 

Structure administrative des zones et systbmes de gestion
 

Cette annexe d6crit l'organisation des 6tablissements qJi font
 
partie 4s reseaux des zones.
 

Les zones de santd Zalroises sont organisees selon le mod~le
 
pyramidal classique. Au sommet des groupes de prestataires se situe
 
l'hOpital de reference qui offre l'essentiel des soins hospitaliers et
 
s'occupe des cas plu.2 compliques. En bas du syst~me on trouve les postes

de sante qui traitent les cas ambulatoires plus simples et developpent les
 
programmes pr~ventifs. Les centres de santd et les centres de sant6 de
 
r~ference sont A un niveau intermdiaire et apportent des services
 
ambulatoires et hospitaliers divers.
 

Ces quatre niveaux de services sont relies par un systrme
 
d'aiguillage. Les patients qui ne peuvent pas Ltre trait~s A un certain
 
niveau par suite de la complexit6 de leur probl~me sont cr~ent4 vers le
 
niveau superieur.
 

Les trav~ux medicaux et administratifs de ces quatre categories

d'6tablissemcnt sa..taires sont supervises et coordonn~s A des degres
 
divers par le bureau central.
 

La nature de la relation entre les ( ablissements cites ci-dessus
 
varie selon les zones. La figure 4.1 represente ies services techniques,

administratifs 
et de direction et leurs relations telles qu'observdes dans
 
une zone de sante typique.
 

La decision au niveau de la zone de sant6 sont prises
 
gendralement par le comitd de gestion de la 
zone de sante presid6 en r~gle

generale par le medecin chef de zone; les prestataires, les centres de
 
sanc6, l'h~pital de reference et la population sont gen~ralement
 
reprCsentes au sein de ce comit6.
 

Les decisions concernant les centres de sante sont gendralement
 
prises par le comit6 de gestion des centres de sante, au sein duquel sont
 
repr~sentds la population, les prestataires et le personnel technique des
 
centres de sant6. 
 Le medecin chef de zone preside normalement ce comit6.
 

Les tv:avaux techniques et administratifs de l'>Opital de
 
reference sont j-nAralement d6cides et coordonneq par le comit6 de gestion

de l'h~pital, co-presid6 par le directeur de l'h~pital et le mdecin chef
 
de zone.
 

La population joue ur role actif au niveau du centre de sant6 par

l'interm~diaire des comit~s de santd des 
centres. Gneralement, chaque
 
centre de sant6 
a son propre comit6 compos6 de bendvoles communautaires.
 
Ils jouent 
un role important au niveau du contr6le de la comptabilit6, de
 
la qualit6 des soins et un r6le essentiel en niveau des activites telles
 
que: l'6ducation A la sant6 et l'essainissement.
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Le bureau central supervise les travaux m~dicaux et
 
administratifs qui se ddroulent dans les centres de sant6. 
 La supervision

implique des d~plecements p~riodiques dans les centres de la part du
 
m~decin chef de 
zone et des autres mndecins et infirmiers du bureau
 
central. En contrepartie de ss services de supervision, le bureau central
 
demande des honoraires aux centres de santO.
 

Les honoraires de supervision peuver.t Otre les momes pour tous
 
les centres de sant6 
ou variaient selon le volume d'activit~s des
 
diff~rents 6tablissements. Par exemple, A Kalonda chaque centre de santd a
 
vers6 des honoraires de supervision mensuels de 400 Z err-1985. A Kirotshe,

ils ont pay6 1OZ de leurs recettes mensuelles, non compris celles provenant
 
de la vente de m~dicaments. A Dungu, en 1986 les centres de sant6 ont 
pay6
 
au bureau central 50Z de leurs 
recettes mensuelles, m~dicaments non
 
compris. Finalement, A Bokoro, les honoraires de supervision pay~s par

chaque centre sont prc~ortinnels Ia FO,.-_ation de la region du centre et
 
au nombre de nouveaux cas curatifs traitAs.
 

En plus de son role de supervision, le bureau central accomplit
 
d'autr's tAches permettant le fonctionnement du rseau de sant6 des 
zones.
 
S'agissant de la comptabilit6, de la planification firnancihre et technique,

de l'acquisition et de la gestion de m~dicaments et de materiel, de la
 
formation des employ~s et de la coordination des activit~s de PEV etc. Les
 
honoraires de supervision sont g~n~ralement insuffisants A financer les
 
d~penses imputables A ces acti,,it~s et ne sont qu'une petite fraction des
 
dcpenses totalcs du bureau central.
 

En ce qui concerne l'approvisionnement du materiel, les centres
 
de sant6 ach~tent la majorit6 de leurs mdiLamerits et fournitures m~dicales
 
A une pharmacie centrale qui est g~r~e par le bureau central. Dans
 
certall3 le bureau central demande une marge b~n~ficiaire sur le prix
.l-, 

d'achat qui permet de financer une partie de ses d~penses de
 
fonctionnement. Dans d'autres zones, le bureau sert 
seulrnent 
u intermdiaire et ne demande rien pour son r6le de fournisseur. La
 
prop,:L-on de mdicaments et fournitures que les centres de santd vont
 
acheter chez d'autres fournisseurs est qssez faible.
 

La relation la plus importante entre les centres de sant6 et
 
l'h~pital concerne l'aiguillage des patients. Dans la plupart des cas, les
 
patients sont orientds vers l'h~pital sans que cela n'entralne de frais
 
pour le centre de sant6. Dans quelques rares cas, cependant les centres de
 
sant6 doivent verser un paiement A l'h~pital pour chaque cas orientd. Un
 
tel paiement est fix6 par l'h6pital afin d'emp~cher les centres de sant6
 
d'envoyer des patients qui pourraient 6tre trait~s au centre. A Kikimi, un
 
tel paiement reprsente 5 Z, ce qui selon toute 6vidence ne couvrent pas

les coits occasionn~es par le patient orient6. Kikimi est en train de
 
revoir ses bar~mes. Kindu reprsente un autre exemple d'une zone oCi les
 
c',rtres de sant6 doivent faire un paiement A l'h6pitnl pour les cas qu'ils
 

/
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orientent. En 1985, 1'h~pital a requ 75.900 Z (1.500 $) A partir des frais
 
d'aiguillage.
 

(Annexe C suite)
 

Finalement, l'h~pital de r~f~rence est pr~vu pour etre
 
financi~rement ind~pendant et souvent 
sa seule relation formelle avec le
 
bureau central concerne uniquement l'achat de m~dicaments;
 



- -
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Figure 4.1 
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Annexe D
 

Types d'6tablissements, de personnels et de services
 
fournis dans les r~seaux des zones
 

Les postes de santd apportent des services curatifs de base tels
 
que le traitement des cas b~nins de diarrh~e et de paludisme. Ils sont
 
administr~s par des auxiliaires qui ont dt6 forms dans le cadre des
 
programmes de formation de la zone. 
 Les postes des santd s'cccupent

6galement des vaccinations et des programmes d'6ducation pour la sant6.
 
Les postes ont des stocks de base pour les m6dicaments. Souvent ce.sont
 
d'anciens dispensaires et il arrive fr~quemment que les zones les fassent
 
passer au niveau de centre de santd.
 

Les centres de sant6 offrent une vaste gan=e de services
 
curatifs, du traitement de base des maladies parasitaires et infectieuses
 
aux cas plus compliqu~s qui demandent une chirurgie ambulatoire. Les
 
centres de sant6 fournissent 6galement l'ess'_ntiel des services pr~ventifs

de la zone. Ils cherchent A faire participfr les enfants et les femmes
 
enceintes A leurs programmes pr4ventifs r6-scolaires et pr6-natals. Les
 
deux programmes comprennent des mnsu- vaccination et de prophylaxie
 
centre les maladies infectieuses e parasitaires. Quelcue fois, les
 
centres de sant6 disposent d'une maternit6 de 5 A 15 lits et quelques lits
 
pour la chirurgie et les cas de malnutrition. Les centres de sant6
 
encouragent 6galement les activit~s d'6ducation A la sant6 parmi la
 
population. La plupart poss~de un microscope et peut faire des tests de
 
laboratoire simples pour le diagnostic. La dimension des centres de sant6

varie 6normdment d'une zone A l'autre ainsi qu'A l'intdrieur d'une zone.
 
Un centre compte 5 A 20 lits (maternit6 compris), il est g~rs par un
 
infirmier de niveau A2 (secondaire plus deux ans de formation infirmi~re),
 
une 
sage-femme et une accoucheuse traditionnelle ainsi que un ou deux
 
auxiliaires.
 

Les centres de santd de r~fdrence offrent les services fournis
 
par un centre de sant6 tout court plus de nombreux soins hospitaliers du
 
type de 'eux pratds par l'h6pital de rdf~rence. Leur dimension va de !5 A
 
50 lits, y compris un service de materrnit6. Les centres de r~f~rence
 
offrent de nombreux services chirurgicaux en milieu hospitalier. La
 
plupart compte 4 A 7 infirmiers de niveau A3, un ou deux de niveau A2
 
(primaire plus une annde de formation dans la zone), une ou deux
 
accoucheuses traditionnelles et 2 & 5 auxiliaires. Les centres de 
r~f~rence on: d'habitude un laboratoire pour faire des tests diagnostics.
 
La plupart ont une banque de sang.
 

Les h~pitaux de r6f~rence sont des formations de taille moyenne
 
comptant 40 A 200 lits. 
 ils offrent des services hospitaliers en
 
obst~trique, chirurgie, m~decine g~n~rale, p~diatrie, nutrition,

observation pr6-natale et isolation pour maladies contagieuses. Le nombre
 
de personnel travaillant A un hOpital de r~f~rence varie de 43 (Bwamanda) A
 
130 (Sona-Bata) personnes. Ils ont g~n~ralement deux A trois m6decins dont
 
certains partagent leur temps entre des fonctions mdicales et des
 
fonctions administratives au bureau centrel. 
 Les hopitaux comptent entre
 
15 A 30 infirmiers A3, 2 A 5 infirmiers A2 et plusieurs accoucheuses
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traditionnelles et auxiliaires. 
En plus, les hOpitaux de r~f~rence ont un
 
service administratif avec un comptable (niveau A3) et deux ou trois
 
employ~s. 
La plupart des h~pitaux ont une banque de sang, une maternit6 et
 
des consultations externes. Ils servent g6nsralement de centres de sant6
 
de r~f~rence dans leur r~gion sanitaire. Finalement, les h~pitaux peuvent
 
faire des examens de laboratoire, des radiographies et possedent un
 
dlectrocardiogramme.
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Infraatructue 
 cldlcale dee zones do Tableau E.1eanu et appertenance 
des 6tablileeeents sanitalres, 1985 

Blbanga Bokoro 
 Bwamanda Dungu 
 Kalonda 
 Kaniama 
 Kikimi 
 Kindu Kirotshe 
Sona-Bata
 

Appartenance do 

r6f6rence PROT CATH AUT OOZ PROT cZ CATH OZ GZ PROT 
No. centre santA ref. 
Appartonanco 

GZ 

CATH 

PROT 
AUT 

6 

4 

1 

1 

4 

1 

2 
1 

4 

4 

a 

3 

3 

1 

2 

a 
8 

2 
22 

2 

2 

1 

No. centre santA 
No. postes antA 

AppartonanceGZ 

CATH 
PROT 

AUT 

Total* 

3 

0 

1 

1 

1 

46 

nc 

2 
4 
a 
4 

15 

1 

16 

14 

11 

21 
2 
2 

11 

0 

2 
2 
7 

is 

4 

13 

1 

8 

a 

a 

is 

0 

4 
1 

5 

18 
2 

18 

4 

1 

18 

16 

14 
2 
9 
7 

Centre sant6 

AppartenanceGZ 

CATH 

PROT 

AUT 

10 

6 
2 
2 
1 

46 

36 
5 
6 
6 

21 

21 

29 

25 

2 

2 

15 

2 
3 

16 

15 

14 

1 

9 

8 
1 

11 

5 
1 

5 

23 

17 

2 

4 

35 

16 

2 
10 
8 

Pop. total@ 

(mflliors) 164,3 18 114,4 121,0 136,0 78.8 83,5 1os 200,0 76,0 

Population 

moyenne 

par 6tablia...aomt 
(millbers) 18,4 2,41 5,4 4,2 9,0 5.8 18,3 9,5 8,7 2,1 

toep. de r6f. 290 188 136 200 126 1Z0 38 127 16 130 

GZ :Gouvernaee-t du Za're
 
VROT :Protestant
 
CATH :Cotholique

.%IJT 
 :Autres (group.@ r61ligleux, entreprlesq, indlvlaua) 
na :non connu 
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Infrastructure m~dicale des zones re 
sant4 et appartenance, des
 
6tablissements sanitaires
 

i) Le nombre d'4tablissements sanitaires indiqu6 sur le tableau
 
correspond uniquement aux 6tablissements faisant partie des
 
r~seaux des zones. Les prestataires parall~les ne font pas

partie de ce nombre et par consequent il s'agit d'une
 
sousestim-tlon du total d'dtablissements sanitaires des zones.
 
Lo s donndes sur le nombre de prestataires parall~les n'ont pas

dtd collect~es par l'dquipe de l'dtude.
 

(ii) 	 Toutes les zones ne se confoiment pas au modele type d'une zone
 
de sant6 suggdrd par le minist~re de la Sant6 publique. En fait,

certaines 	zones comme Kaniama, Kindu et Kikimi n'ont pas de
 
centres de sant6 de r~fdrence du tout et de ce fait pas

d'6tablissement intermrdiaire entre les centres de 
sante et
 
l'h6pital de reference. D'autres 
zones appuient les activit~s
 
des centres de sant6 par les postes de 
sant6, mani~re moins chbre
 
d'dtendre la couverture et de d~gager les centres de sant6 des
 
cas moins compliqu~s qui peuvent 9tre trait~s par un auxiliaire
 
au niveau du poste de sante. Par exemple, Sona-Bata a un poste

de sant6 pour chaque centre d2 
sante, les deux desservant la mfme
 
region sanitaire. Certaines zones ont decide de ne pas 
6tablir
 
des postes de santd, par exemple Bibanga, Kalonda et Kikimi.
 

(iii) 
 Le tableau montre le rapport enLLe Ia population totale d'une 
zone et le nombre total des 6tablissements sanitaires. Bien que
les rapports entre les zones ne soient pas tout A fait 
comparables (par suite des differences dans la quantit6 de
 
services fournis et la dimension des 6tablissements) certains
 
comientaires peuvent toutefois Ltre faits 
sur l'ordre de grandeur
de ces chiffres. Par exemple A Kikimi chaque centre de sant6 
couvre une population moyenne de 18.300 personnes, alors que ce
 
chiffre est environ la moiti6 A Kindu. 
 Si l'on exclut les postes

de sant6 A Sona-Bata 
(les postes de sant6 et les centres couvrent
 
la mame population dans cette zone), la population moyenne par

centre de sant6 est de 4.100 personnes, soit un quart de celle de
 
Kikimi.
 

(iv) 	 En plus du nombre de lits des hOpitaux de r~f~rence indiqu6 sur
 
le tableau, il existe un certain nombre de lits dans le cadre de
 
soins semi-hospitaliers, surtout dans les centres de santd de
 
r~f~rence et les centres de 
santd. Par exemple, dans la zone de
 
santd de Dungu, les trois centres de sant6 de r~f~rence ont un
 
total de 110 lits et 
trois centres de sant6 comptent au total 46
 
lits.
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Prestataires et services offerts dans les 
zones de sant6
 

Cette annexe traite des questions relatives aux prestataires qui

font partie des r6seaux des zones. La section 2 de cette annexe d~crit les
 
questions se rapportant aux prestataires parall~les, A savoi.r la structure
 
sanitaire ne faisant pas partie des r6seaux des 
zones.
 

1. Prestataires A l'int6rieur des r~seaux
 

Les 6tablissements sanitaires font partie du rdseau de la zone si
 
ils ont 6t6 autoris~s A exercer par le mrdecin chef de 
zone. La plupart

des 6tablissements du r~seau sont supervisds par le bureau central de !a
 
zone. Les 6tablissements m~dicaux r~seau relvent g~n~ralement de 
l'Etat,
 
de groupes religieux ou d'entreprises, lesquelles ont crO6 ces
 
6tablissements pour apporter des services de sante 
A leurs employ~s.
 

Le titre de propri~t6 des &tablissements sanitaires, en niveau de
 
la zone, est d~termin6 g~n~ralement par l'organisme qui apporte les fonds
 
pour financer la construction de l'6tablissement. Le titre de proprift6
 
est dgalement d~termin6 par l'affiliation des personnes qui g~rent
 
l'6tablissement m~dical.
 

Le Gouvernement Zairois possL-de 57: des -tablissements sanitaires
 
des dix zones. Les catholiques, les protestants et d'autres propriftaires
 
reprdsentent respectivement 8,14 et 21Z (cf Annexe E). Dans certaines
 
zones (Bwamanda, Kikimi), le Gouvernement Zalrois poss~de la plupart des
 
6tablissements alors que dans d'autres l'appartenance catholique,
 
protestante et priv~e domine. 
 La majorit6 des 6tablissements sanitaires
 
appartenant ou 6tant gdr~s par les catholiques ou les protestants font
 
partie du r~seau de la zone 
et acceptent donc la supervision du bureau
 
central. Cependant, certains 6tablissements refusent de payer les
 
honoraires de supervision. En plus, les 6tablissements catholiques et
 
protestants appliquent parfois des bar~mes de tarif diff~rents pour les
 
services dans les zones 
oa le bureau central cherche A instaurer un syst~me
 
de tarification unique.
 

Les entreprises Zalroises sont tenues par la loi d'apporter dei
 
soins gratuits A leurs employ6s et. A la famille de ces derniers. De
 
nombreuses entreprises priv~es ou publiques qui trsvaillent dans les 
zones
 
de sant6 ont cr6 et gbrent leurs propres dispensaires g~n~ralement des
 
centres de sant6.
 

Les centres de sant6 des entreprises se conforment g~n~ralement
 
aux r~glements et procedures recommand~s par le bureau central. Les
 
employ~s d'une entreprise qui poss~de un centre de sant6 ne payent pas pour

leurs soins. Dans la plupart des cas, les centres de sant6 relevant d'une
 
entreprise dispensent dgalement des soins A des non-employds auxquels ils
 
appliquent les prix uniformes de le 
zone.
 

Les entreprises qui ne poss~dent pas leurs propres dtablissements
 
sanitaires prennent des dispositions avec les zones pour payer les soins
 
dispenses A leurs employ~s et famille dans les centres de 
santd et les
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formation formelle. Is demandent 4
un paiement fixe par j u, 
 qu veut
 
dire quele patient dolt paye'4chaque fois quil/elle revient 
se faire

.soigner. Lea premiers sixmois de 1986, le palement 'tait 
de 20 Z par jour(0,30 $) Ce paiement Pgt environ ga. au paiement, par Opisode de 20 - 25Z demand6 par lea centres de sant faisant partie du r+seau. Si le.
paliement sont comparables, le syst me 
du r6seau permet toutefois au
atient un nombre illimit6 de consultations au centre de santd jusqu'k
 

'4..,.,qu'il soit gudri. Par~contre, si un patient doit retourner au dispensaire
parallble pouril m~me .pisode, ii ou elle devra payer 20 Z pour chaque
consultation. Les, m~dicaments font lobjet d'un paiement sdpar6 dans lea

deux, dispensaires parallbes et 
r~seau. Cependant,les clients des
 
prestataires parallbles doivent acheter lea m~dicaments, dana des
 

..... ..
dispensaires parallles ou des pharmacies locales, 
A des prix plus 6levds 

que ceux dema d~s ,par lee dtablissements du rseau. Dans la zone de 	

44 

sant
de Kalonda, la structure parall~le demande jusqu + 
 150 Z par jour qui peut

tre~compar6 au 50 Z pour le traltement d,' 	 L
aux centres de sant
~de cet"e zone. Ainsi, les services ambulatoires sqmblent 6tre plus chers
 

4dans les dispensaires parall~les que dans les 
r seaux des zones, que ce
L so it A Bokoro au A Kalonda. 

4 

La concurrence p&rall~le n'existe pas dans toutes les 
zones .de
Lea autorits snitaires A Ewamanda et Kindu prtendant qu'ils 
.4sant6. 


4, , + nont aucune concurreace & l'ext~rieur de leurs. r6seaux. 

444 	

La section 5.2ranalyse plus en d6tail la questicn de la 
concurrence parallKle et 
ses
 
4. .r~percussicns.
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aco on9e total (par e~ple, o
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Lcrotre'es retes Lgesdsonndes indicaeure, imart de
 
freatsqueto totals otdt csu e
ades anombcrb-if par le,

p'oulations des 
znes Cepe ndqnt on lecmpare laeetd
 
par,.exmpe,slnfeombr
ar (6.001700)an'Episoso
sa re tanden, ae uratifs. traitds
Bndaouenta.c l e
e chfr
 
c ,orre.Cspodna nt e ., uimilair e' correspn 0,77. mA"i •
....
anitaire parsant.era(61.100/107.000). A Ewamda.,leifres.
 

encordenplus bsdsint siaren que Kinduprste nd nsoi aucune
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~Des, donniee de~sondage pour.Bokoro indiquent que chaque dpisode~
demande 4,3 visites au dispensaire (1~nouveau + 3, visites 
suivants). 

(i) nombre'Idefmmsetdenat insitsau pogaue 
ph atl
 
au suin des rseaux des zones. 


Lignes F & I indiquent Is.fr~quentation des services prdventifs
 
Les lignes.F A H montrent le
 

et prE ecolaires pendant Li5. 
Les lignee G et I montrent la

proportion d'inscriptio i par rapport A la population cible 
totale. Ce dernier chiffredest dtabli par le taux de mortalit. 
multiplid par la popuiftion totale. 

La ligne G montre qu'& Bwamanda, Kaniami et Kindu, le
 
nombre de femmes enceintes inscrits dans lee programmes

pr6-natals pendant 1985 est presque 6gal 
au nombre de femmes qui,
selon le taux de natalitd estim6, sont tombes enceintes pendant
la m~me annde.
 

La ligne I montre que dane lee zones 
qui ont lee meilleurs
 
rsultats' ( .ausui Bwamamda et Kindu), 
moms de 80Z des enfants
 
d'ge prd-scolaire eient inscrits aux programes pr-scolaires
 
en 1985. Dane cinq des sept zones pour'lesquelles on dispose de
 
donnes, la proportionade femes enceintes inscrites 
aux
 
programmes pr6-natals dtait plus dlevde que celle des enfants

inscrits aux programmes prI-scolaires. Lee exceptions A cettP
 
r .gle Dungu, ot taient assez similaies (0,53
.tant lee rapports

contre 0,59) 
et Kikimi oL% la majoritd des femnmes enceintes
 
seraibnt alles sinscrire dane lee programmes pr6-natals des
 
zones voisernes.
 

La diff~rence entre lee 
 -,ncito prd-natals et 
.prd-ecolaires (l~e permieirfitiig.-Iplus elev6'que l~e second), montre 

que e fmme qu """~vent lee programmes prd-natals
nobress 

d~ci,dent de ne pasinscrire''feurs nouveaux.nds aux programmes

pr6-scolaires. Lee donndee collectdes dans quelquee centres de
 
santd dane la zone de Kirotshe montrent des diffdrences
 
importantese entre ces deuxtaux.
 

Une analyse 5compldmentaire de la couve~zture des programmes

Spr~ventifs et des recoMMandations pouvant aider A arriver A 
une
 

,.cuvetur 1eve ont pr~sentdes dane lasection 5.1.5.
pus 


5 5 il Les lignes, J-& Rpr~sentent lee donndes de fr~quenitation des 
-ies hopiaies Le maqe de fiabilit6 5de certains 

,schiffre~s ne&permet pasiiie compraisonsyst~matique d 
1 

-E~QS-5 ~ 1informnation-entre 6tablissemente .
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Tableau G.1
 
Annexo C (ui,-e)
 

Statilatiquoe de base our la fr6quentation et Ia couverture
 
Dlx zones de Sant6
 

1986
 

Bibonpa Bokoro Bwamanda Dunau Kalon Kanlama Kikimi Kindu 
 Kirotshe Sona Bata
 

A. Population (milliers) 164 1n 114 121 185 79 84 05 288 76 

B. Pop. couverte ( 0 ) n 17 66 61 
 68 53 61 78 128 71
 

C. 	Nombre d'unite
 
sanitairo 1s 45 21 29 15 
 15 9 11 23 36
 

D. 	Nouveaux epis. curat
 
traitdu (m) n 
 81,1 68,s e,8 n 20,3 23,8 36,6 n 102
 

E. Nouveaux epis. curat
 
trait6a par pop.
 
couverte n 0,67 
 0,77 0,81 n 0,39 0,39 0,38 n 1,43
 

F. 	Nouveaux ca pr6-natalw

enregistr6a n 2674 6079 2629 
 2764 88N 68O 8492 8413 n
 

G. Nouveaux cam pr6-natela
 

enregistr6o
 
% pop. cible n 0,57 0,96 8,53 0,46 8,98 0,21 
 0,95 0,45 n
 

H. 	Nouveaux ca pr6­
scolaires enregistr6a n 
 2007 4108 2926 2399 6152 1692 2864 n n
 

1. Nouveaux cam pr6­
scolaires enregistr6a
 
X pop. ciblk n 6,48 0,78 8,S9 0,4 8,41 8,52 0,78 n 
 n
 

J. 	Nombre de lit@
 
h~p. de r6fironce 26 168 188 
 16 129 168 8 127 186 130 

K. Jours de patients (m) n 16, 49,6 24,5 9,7n n 81,7 14 45,2 

L. Fr6quentation 8 271 10801 421 n 16 n 681 37X 965 

M. Hospitalsation 3789 1884 n 1828 1455 2655 1040 8424 1s9 3962 

N. Dur6e moy. du oGjour n 16,2 n 18,4 n n n 9,8 14,0 11,4
 

I 	 0 m0. Interv. chirurg. 1l8 276 8918 186 879 1239 n 768 846 847 

P. Accouchementa n n 1864 594 592 1295 10 1195 822 n 

Q. Radiographlie n fl n 896 n 1144 n 371 287 1194 
R. Ex. de laborstolres n 26,5 22,2 17,0 19,1 n n 12,9 n n 

(millers) 
--------------------------------------------------------------------------------------.. 
n: non connu ou donn6.o Inexactse	 

. . . . 

m: souletaent8 chlrurgie lourde
 
e: maternit6 exclue 

6\D 
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SUDImU Nl.1 
Annexe H, Pago 1
 

Annexe H: Tableau do financement, dix zones de sant6, 19AP 
Bibeng Bokoro 8wasand Duncu Kalonda 

BUREAU CENTRAL 
Recettee do fonctionnemnt 

Frale do Supervision centres do eant6 18.190 423.483 168.666 153.100 nd 
Recettem nettec des ventee do mdicaento 
Autres recettes do fonctionnement 

10.483 
54.814 6 

6 0 
0 

6 
a 

838.457 

0 

Recettes de fonctionneuent totale 
 181.487 428.433 168.80 
 153.100 038.457
 

D6penms do fonctionnmnt 
Salalres --- 147.83 86.289 300.888 120.069 
Entretien v6hicule et bitimenta --- --- 216.6 ...... 
Carburante et lubrifiante --- --- 150.720 ---
Fourniturme do bureau .--- 12.584 14.400 --
Autres dponee 6W4.973 283.284 
 81.675 67.560 452.510
 

D6penses de fonctionnement totale 
 604.973 430.817 345.839 633.Se8 572.510
 

R6ultat d'exploitation avant subvention (423.488) (7.184) (238.798) 
 (386.468) 285.947
 

Subventions do fonrtlonnesent 
Qouvernement Za7rols 
 7.134 117.178 180.60 0
 
Autres donateurs 
 423.488 6 119.820 2M.488 120.00 

Subventions do fonctionnent totales 423.486 7.184 
 238.79 880.468 120.006
 

Inveetlesements 
 1.712 42.634 
 a 6 831.225
 

Subventions d investiesoment
 
Gouvernment Za'rola 
 6 6 0 a 0 
PrIv6es 
 1.712 42.534 6 6 245.278
 

CENTRES D. SANTE 

Recettee do fonctionnement 
Services do vant6 payant nd 2.229.255 1.312.181 1.114.896 nd 
Vent.* do wmdicamnts 
 nd --- --- 1.648.580 nd 

Recettos do fonctionnoment totales nd 2.229.265 1.312.131 2.163.458 nd 

D6ponoem de fonctionnsmnt 
Salaroes 
 nd 5682.822 478.244 979.920 
 nd 
Mid camento 
 nd 1.176.672 521.298 878.864 nd 
Frais do supervision 18.190 423.483 168.09 163.096 nd
 
Fournitureg, diver. 
 nd 62.172 128.405 398.0" nd 

D4ponses do fonctlonnient totalee nd 2.209.99 1.231.947 2.462.820 nd 

R6sultats d'exploitation avant eubventions 
 nd 26.158 80.184 (239.884) nd
 

Subventions do fonctionnement
 
Gouvernement ZaTrols 
 nd 78.593 a 95.866 nd
 
Autree donateure 
 nd 6 a 143.564 nd
 

S- ------- ---Subventions do fonctionr%,:jnt totalee 
 nd 78.598 0 239.384 nd 
Inveetisoents 
 125.424 896.310 342.6 802.6M 
 nd
 

Subventions d'invetlesmeent
 
Gouvernement Zasrois 
 6 0 9 9 nd 
Prlv6s 
 125.424 396.310 261.816 862.666 nd
 

-----------------------. 1 -------------------- ------------------------------.. . . . . 

/a 
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;p .~ S o~Annex.,H 
4.~Bibanuae 9kr 9wamand K~ll4Duunc aold* 

Roc tiedo tonctlo nn3ment -' 444
 

Sarvic..do'sont6 peans 4.4.4 .6.2 7.8
 

poses d fonctonnmentto.l 58 .5.0 

03 -- -- 2.399.673 675.02C~ 739.27 -1.692.246 2'.074077' 
Uddiameta 66.63 66.66. 568667 741.D66 7910.117 

f' Entration vdhiculee ot bltimont 822.971 28.7M6 176.947 66.-436 " 31~.2fOS 
Carburants st lubriflant. l 9 . 6 170.925 18.39 79.200' 88.350:~~A-- Autros d6ponsom V53.383 145.962 1'4.24 118.400 187.741 

Diponses do fonct Ionnawnnt total.. , 4.970.85s 2,527.67 1.838344 2.889.326 3.271.580 

R69ultat d'exploitatlon event subvention (23.713) (871.33)4170 (511.979) 

-4ven~.~t~0' 38.028 6 198.20a 24.000
 
Autrw donateurs 23.713 333.314 925.261 293.526 487.979
 

Subventionau dwfonctionneompnt totaIo&a', 23.713 317.337 926.281 4;1.720 511.979,
 

Invostissaiwents 
 8.413 498.568 6 100.6on 

Subvonti on. d invstl ssment 

PrIv6*s 
 8.413 493.5 0.N6.666 0 


4CENTRES DE SANTE& 
Rocettom do fonctionnsent
 

Service,
S do uant6 payants nd 8.385.575 2.190.714 2.628.296 nd ' ~ 
Vent.. do abdicainent. , nd 0 60 1.937.7-21' ndAutres er~cettos do fonctionnent .nd 6 

Rocttes do fonctionnewmont total..s nd 8.85.575 2.190.714 4.561.656 nd
 

D~ponses do fonctionno~nt 
* Sllig~' - nd 1.35.179 1.801.690 3.173.048 nd 

Mdcmnsnd 187321.634.905 1.614.364 ndEntretien v~hicules et bitlms nd 28.7H 39L.947 60.480 nd 
Carburants st lubriflant. nd - 170.925 168.689
 

-, ,. Autre. dtipen..gos 
 nd - 481.413 886.3eft 2129.920~ nd '-'~ 

4U,, Dpesudotonctlonnmsent total.. nd 3.748.940 i.272.180G,, i.672.612 

~ R6sultata dloxploitation &vent subventlonn nd (858.865) (1.082.475)(6 156)- , nd4 , 

- -' ~~Subventi onardo fonctionnome nt 
'4­

Oouvernem~nt Zarois 121.800 117.178 47466 nd­4-nd 'f---

SAutres 
 donateur: 
 'd 8883.3'14 1.044.881 837.552 ' - nd4­
- - -------- 44 4-

JSubvientlons do fonctionnoment toteloo-------nd 
 455.114 1.162.65 94- 1 111.552-K -~nd­-mInvstisoemnts 92.0 342' --

Subvention. d'Investluesent 
 4 ,- ~-
Go . vvtrnomnt Zasrols 0-460 444 4P,~fr '60- ''-- nd 

;L,~s4 5 S.649, 4 v26.400 926 '4P4 $nd'~'281.818 W2.N 

http:1.162.65
http:2,527.67
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Annexe H: (Suit.) 

KUEU ETR.malmaKlklm Klnduu -Krotaheions-Beta
 
BUREAU CENTRAL 

Racettem do fonctionnommnt
 
Frei do Supervision centre. do ant6 
 nd 9 
 • 158.588 0Recittes nottse de vente. do m"dcasente nd • 9 88.299 110.073
 
Autres recettoe do fonctionnment nd 9 173.224 6 18.944 

Recettes do fonctlonnmnt totlc nd a 178.224 218.862 129.017 

D~pensee do fonctionnment
 
Salairee 
 nd 288.688 409.501 119.784 
 1680.46
 
Entretien v~hiculs et bft!mento 
 nd 26.679 81.261 
 --- 16.562

Carburante at lubriftents 
 nd 101.381 148.940 18.776 36.722
Fournituree do bureau 
 nd 11.818 33.228 38.498 21.000

Autrem d6pnes 
 nd 82.825 156.823 43.988 19.917
 

D~penses do fonctionnement totaloe nd 504.862 778.552 301.044 253.787
 

Rhsultat d'exploitatton avant subvention 
 nd (504.852) (800.328) (82.182) (124.770)
 

Subventtons do fonctionnment 
o
 

Couvernement Za-ois 
 nd 484.548 409.50 82.1 

A.;res donatours 
 nd 0 ipa.E28 0 124.770 

Subventions do fonctionneent totales nd 7.184 800.328 82.182 124.770
 

Investiesements 
 nd 
 42.84 8 0 209.934
 

Subventione dlinvestiess nt
 
Gouvernuent Za roli 
 nd 0 6 
 9 0

Priv6es 
 nd 42.534 
 0 0 209.934 

CENTRES DE SANTE
 
Recottes do fonctionnm.,-t
 

Services do sant6 payants 
 1.616.147 907.430 
1.390.415 1.380.832 nd
Vent*@ do mldicaments --- --- --- 1.088.480 nd 

Recettes do fonctionnemnt totale. 1.818.147 
 99F7.430 1.390.416 2.373.240 nd 

D6penas do fonctlonnsawnt
 
Salaires 569.781 
 --- 689.276 690.688 nd

M6dicaments 711.681 267.88S 
 387.906 971.280 nd

Freit do supervision 9 a 
 0 130.83 nd
Fournitures, divers 
 704.918 859.483 397.096 386.049 
 nd
 

D6pensos do fonctlonnement totales 1.976.875 1.117.291 1.884.026 
 2.153.400 nd
 

R6sultate d'exploitation avant subventtons 
 (386.228) (299.861) 
 6.389 215.840 nd
 

Subventione do fonctionnemnt
 
Gouvernment Zi'role 
 22.728 
 0 180.0m9 nd

Autres donsteurs 
 337.599 299.861 9 117.731 nd
 

Subventions de fonctionnement total.. 36.228 209.881 9 247.731 nd 

Investlsmements 
 996.218 1.745.612 182.199 829.632 nd
 

Subventiohs d'inveetisoment 
Oouvernment Za'rolq 9 1.186.278 0 0 nd
Priv6s 996.218 690.834 162.199 88.961 nd
 

---- l-----------
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Annex* H, Page 4
 
A.nnoxe H: (Suite) 
Kaniama Klklmi Kindu Kirotshe Sons-Bate


HOPITAL GENERAL
 

Recottoe do fonctionnment
 
Services do sant6 payants 
 2.948.630 807.800 1.536.665 1.328.115 
 nd

Venteo m udicament. 
 551.300 ---.. nd
 

Recettos do fonctionnemnt total** 
 2.946.630 1.359.100 1.536.665 
 1.328.116 nd
 

D&penses do fonctionnment
 
Salaires 
 1.348.639 500.000 1.172.897 1.527.686 
 nd 
M6dicaments 
 1.628.126 845.000 873.800 271.178 nd
Entrotien v6hicuies ot bit;menta 179.492 60.600. --- 47.712 nd
Carburants at lubrifimnte --- 38.500 ---
 229.929 nd

Autres d6panea 
 276.718 170.500 310.399 306.839 
 nd
 

Deponses do fonctionnement total.. 
 3.331.974 1.412.000 2.168.898 2.328.244 
 nd
 

Resultat d'exploitation avant subvention 
 (386.344) (52.900) (820.341) (1.000.129) nd
 

Subventions do fonctionnement
 
Gcavernement Za'rois 
 385.344 0 200.SeG 
 1.000.129 nd
Ajtres tir teurs 0 52.900 419.675 0 nd 

'.-ventions de fonctionnement totales 
 386.344 62.900 
 62¢.341 1.000.129 nd
 

Investi usents 
 0 0 
 00 nd
 

Subvention. d'invoatimsemnt 
" Gouvernment Za'roim 0 0 0 0 nd

Priv~em 
 0 0 0 0 nd 

CENTRES DE SANTE
 
Recette. de fonctionnement
 
Services do sant6 payant. 
 4.582.777 1.715.230 2.928.970 2.833.947 
 nd
 
Vente de mddicamenta --- 661.300 
 --- 1.088.408 
 nd

Autres ricottes do fonctionnement 
 0 0 173.224 0
 

Recetteg do fonctionnement total.s 4.5682.777 2.288.630 1.100.194 
 3.702.366 nd
 

Dipensea do fonctionnement 
Salaires 
 1.908.420 783.683 2.271.872 2.338.068 
 nd

M16dicaments 
 2.239.806 902.883 1.080.868 1.188.458 
 nd

Entret;en vihicules ot bitimontp 
 179.492 88.170 31.262 47.712 nd
Carburant et librifiant. 0 137.381 143.940 333.706
 
Autre d6pense 
 908.831 1.124.048 806.946 749.172 nd
 

D6penses de fonctionnem 
nt totales 6.308.349 3.034.143 4.314.474 4.667.105 
 nd
 

R6uultats d'exploitation avant subventions 
 (7456.72) (787.813) (1.214.280) (964.750) nd
 

Subventions de fonctionnomwnt 
Gouverneimnt Zairoi$ 408.072 604.852 610.168 
 1.212.291 
 nd

Autre. donateur. 
 337.500 282.781 810.503 117.731 
 nd
 

-
Subvontion. do fonctionnement totales 
 746.572 787.613 1.220.869 1.330.022 
 nd
 
Investi aswmnt. 
 966.218 2.210.1580 182.109 829.632 
 nd
 

Subventions d'investisement 
Gouverneinent Zamroi 0 1.629.826 0 
 0 nd
 
Priv8. 
 926.218 680.334 182.109 388.061 
 nd
 



Tableau 1.1 

Annexe I 

Zones do mant6 
Tableau do financTment 

(en Zalre do 1985) 

BlSangs Bokoro Bwamanda Dungu Kalanda 
SOURCES DES FONDS 

Recotte do 
fonctionnditnt 

totales 
Bureau central 54.914 0 0 0 0 
Centras do vant4 nc 2.129.255 1.312.131 2.183.4568 nc 
H6pital de 

rif6rence 4.947.142 1.158.320 878.583 2.397.600 2.79.801 

To-z! nc 3.385.575 2.190.714 4.581.056 nc 

Subventions 
Gouvernement Za'roim nc 121.800 117.178 474.000 nc 
Donateurs priv6s nc 1.259.714 1.308.897 1.639.552 nc 

Total nc 1.381.514 1.423.876 2.013.662 nc 

TOTAL SOURCES DES 
FONDS nc 4.767.089 3.614.689 8.674.608 nc 

EMPLOIS DES FONDS 

Bureau central 604.973 403.817 346.398 633.588 672.510 
Centre do mant6 nc 1.785.6886 1.123.947 2.249.724 nc 
H~pital do 
r6f6rence 4.970.855 1.527.657 1.803.844 2.889.320 3.271.580 

Total nc 3.743.940 3.273.189 5.672.612 nc 

INVESTISSEMENTS TOTAUX 

Bureau central 
Centres do sant6 

1.712 
nc 

42.634 
390.310 

0 
342.000 

0 
802.000 

831.225 
nc 

Hopital do 
r6f/rence 328.413 493.658 0 100.000 0 

Total nc 928.400 342.000 902.000 nc 

TOTAL DES EMPLOIS 
DES FONDS nc 4.670.340 3.816.189 6.674.612 nc 
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SOURCES DES FONDS
 

Recetto. do
 
fonctionnew.int
 

totales
 
Bureau central 

Centres do sant6 


H6pital do
 
rif6rence 


Total 


Subventions
 
Gouvernement ZaTrois 

Donateurs priv.s 


Total 


TOTAL SOURCES DES
 
FONDS 


EMPLOIS DES FONDS
 

Bureau central 


Centre. do aant6 


HBpitaI do
 
refirence 


Total 


INVESTISSEMENTS TOTAUX
 

Bureau central 

Centre* do aant6 


H~pital do
 
r6f6rence 


Total 


TOTAL DES EMPLOIS
 
DES FONDS 


Kaniama 


0 

1.616.147 


2.946.630 


4.682.777 


408.072 

1.332.718 


1.740.790 


8.303.687 


0 


1.978.375 


3.331.974 


5.308.349 


0 

995.218 


0 


995.218 


6.303.687 


Zone. do sant6
 
Tableau do flnancement
 

(en ZaYres do 1985)
 

Kikim Kndu 


0 

907.430 


1.359.100 


2.266.530 


2.134.678 


843.096 


2.977.771 


6.244.301 


604.852 


1.117.291 


1.412.000 


3.034.143 


464.546 

1.746.612 


00 


2.210.168 


6.244.301 


173.224 


1.390.416 


1.638.665 


3.100.194 


610.168 


772.612 


1.382.778 


4.482.972 


773.652 


1.384.026 


2.1568.896 


4.314.474 


0 

162.109 


162.109 


4.478.683 


Tableu 1.1 (suits)
 

Kirotshe Sona-Bata
 

0 18.944
 
2.374.240 nc
 

1.328.116 nc
 

3.702.366 nc
 

1.212.291 nc
 
483.792 nc
 

1.696.083 nc
 

6.398.438 nc
 

301.044 263.787
 
2.027.817 nc
 

2.328.244 nc
 

4.867.106 nc
 

0 2n;,934
 
829.632 	 nc
 

0 nc
 

829.632 nc
 

6.486.737 nc
 

C6
 



Tableau 1.2
 

Annexe I (Suit.) 

Zones de sant6 
Tableau do financement 

(en milliers dollars de 1985, 1 3 = 60Z) 

SOURCES DES FONDS 

Bibanga Bokoro Bwamanda Dungu Kolonda Kangama Kikim; Kindu Kirotshe Sons-

Bata 

Recottes de 

fonctionnement 

totale 
Bureau central 
Centrea de seant6 

H6pital de 
rif6rence 

1 

nc 

99 

0 
45 

23 

0 
28 

18 

0 
43 

48 

0 
nc 

65 

0 

32 

s9 

0 
18 

27" 

3 
28 

31 

0 
47 

27 

0 
nc 

nc 

Total nc 68 44 91 nc 91 45 82 74 nc 

Subventions 
Gouvernement Zairol. 
Donateur. privi. 

Total 

nc 

nc 
"---

no 

2 

25 
---

27 

2 

28 
----

28 

9 

31 
-- -. 

40 

no 

nc 
... 

nc 

8 

27 
---

35 

43 

17 
--

60 

12 

15 
---.. 

28 

24 

10 
...... 

34 

nc 

no 

nc 

TOTAL SOURCES DES 
FONDS nc 96 72 131 nc 128 105 90 108 nc 

EMPLOIS DES FONDS 

Bureau central 
Centre de lant6 

H6pits' de 
r6f6rence 

12 

nc 

99 

9 
38 

31 

7 
22 

38 

11 

45 

68 

11 

nc 

6s 

0 

40 

67 

10 

22 

28 

15 

28 

43 

6 

41 

47 

5 

nc 

nc 

Total no 76 6s 113 nc 108 61 88 93 nc 

INVESTISSEMENTS TOTAUX 

Bureau critral 
Centre. de lant6 

HBpital de 
rif6rence 

0 

nc 

7 

1 
8 

10 

0 
7 

0 

0 
16 

2 

13 

nc 

0 

0 
20 

0 

9 
35 

0 

0 
3 

0 

0 
17 

0 

4 
nc 

nc 

iotal nc 19 7 18 nc 20 44 3 17 nc 

TOTAL DES EMPLOIS 
DES FONDS nc 93 72 131 nc 128 105 90 110 nc 



,nd'. 1.In.. abea J.1 
___4J . _ , k , K nd,4 ?"i' 
..14 oAnn. x-J 'I< 

Exemples'de pri deaevcs do soinn do santA6
 
D X zones -do m_t - - 1986 -- 2
 

Bibanga Bokoro Swomands Dungu Kalonda Kaniams KIklml Kindu 
Ko'rot- Sn­
r c o h: -

r Bats. ' 

InI I
1. Contra* do sant6
 

.A. Par, 6pisods
 
paiemont curatif prlv4 25 23 


" -
33 25 60 20 n 50 30 20
o.oor * ..... 7
.. ., I'"1~ .. . ,
! ~~ ~ ~ l8) ~ ~ •aro~~~o 6 do!ur1o98do ... : * 

p aetn c.s 
 i 

1 0 


. 

. n n n 10 0 n 150 150 n
 

C. Examen-dii-aborstoirs 20 12 a 10 
 n20 n a 20 
 5
 

: D.; Circonci.ioin
prochno 45 70 
 n 150 n 70 n 
 n 75 50
 

E' Suture do grand.e pouII n 100 250 100
K. n 140 n n 75, n
 

F. Accouchment 
 100 8. n 100 n n n 
 n 70 100
 

0. Comp. aspirin* n 0.6 a n n n n a n.5 

H. Chloramph6nicol". 
 n 2 a n n 
 n n na n
 

I. ILn. pini. prochaine n 40 a n n n n a' 35 n 

J. Ch:oroquin. 
 .n 1.2 a n n 
 n n 0.75 n
 

K. S1. do rehy.orals pour 11 n 8 
 a - n n n n a .n 

2. Prog. pr~vontif 
. , 

L. Pri-natal ' 45 
 40 ,.. 25 n n n 6 0 2
 

M. Pri-scolaire .. 10 20 5 
 5 n. n n 10 86 7
 

3. H~pltaI do r6f6ronce
 
N. Journ-hospit. priv6 
 n 4 20 10. 23 7 n -- n 20 n
 

0. Fourn. hospit.
 
...prest.,ntreprises n 
 n - 40 20 23 30 n n n n
 

'tP. n 40 150
Accouchoment 100 190 250 n 350 n n 


V't.IHeonVi 1 ous com I., 500 So0 250 700 900 700 n n 225 n
 

R,~ C6. a 'e 1.000 .1.000 600 1.00 2.600, 1.300 n ni.i 150 nt"~'4.
 

Oa: prix 1rnclus dons palement par 6pisoda 
4. 
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Tableau J.1 (suite)
 

Examples do prix des services d ains do sant6
 
Dix zones do sant6 - 1986
 

(on dollars de 1988
 

Bibana Bokoro Bwamanda Dungu Kalonda Kaniama Kikimi Kindu Korot- Sona­

she Bate
 

1. 	Centre do sant6
 

A. 	Par 6;sodo 
 b
 
paioemnt curatif priv6 0.42 0.38 0.56 0.42 0.83 0.33 n 0.83 0.50 0.33
 

B. 	Par 6pimode
 
paiement curatif 
prest. entreprises n n n n 1.67 0.83 n 2.50 2.50 n 

C. 	Examen do laboratoire 0.33 0.20 a 0.17 n 0.33 
 n a 0.33 0.08
 

D. 	Circoncision 0.75 1.25 n 2.50 
 n 1.17 n n 1.26 0.83
 

E. 	Suture do grand** plaies n 1.67 4.17 1.67 n 2.33 'n n 1.26 n
 

F. 	Accouchement 
 1.67 1.42 n 1.67 n n n n 1.17 1.87
 

G. 	Comp. ampirine n 0.01 a 
 n n 	 n a
n 	 0.01 n
 

H. 	Chloramph6nicol n 0.03 a n 
 n n n a n n
 

I. 	Inj. p6ni. prochaine n 0.87 a n n n n a 0.58 n
 

J. 	Chloroquine n 0.02 a n n n
n a 0.7S n
 

K. 	Sol* do rehy. oral. pour il. n 0.10 a 
 n n n n a 0.75 n
 

2. 	Prog. pr6ventif
 
L. 	PrT-nltal 0.75 0.87 0.57 0.42 n n n 1.00 0.50 0.33
 

M. 	Pr6-scolaire 0.17 0.33 0.08 0.08 n n n 0.17 0.11 0.12
 

3. 	H6pital do r6f6rence
 
N. 	Journ. hospit. priv6 n 0.07 0.33 0.17 0.38 0.12 n n 0.33 n
 

0. 	Fourn. hompit.
 
prost. entreprises n n 0.87 0.33 0.38 
 0.50 n n n n
 

P. 	Accouchement 1.67 3.17 4.17 5.83 n n 0.7
n n 	 2.5
 

Q. 	 Hernie sous compl. 8.33 8.33 4.17 11.7 15.0 11.8 n n 3.8 n 

R. 	Csarienne 18.7 18.7 10.3 18.7 41.7 21.8 n n 2.5 n
 

n: 	 non connu
 
a: 	 prix inclus dane paisment par 6pisode
 



Annexe K
 

Ddpenses de la population, pour les services de santd
 

Le tableau K.1, ci-apr~s, prdsente le calcul des d~penses par
 
habitant pour les services de sant6 A l'int~rieur des r~seaux de la zone
 
pour l'ann~e de calendier 1985. L'6quipe n'a pas pu obtenir des donn~es
 
sur les d~penses des habitants pour les services de sant6 dispenses dans
 
les structures parall~les.
 

Les d~penses annuelles par habitant ont 6t6 calcul~es en divisant
 
les recettes annuelles g~n~r~es par chaque cat~gorie de services
 
(ambulatoire, curatif et prdventif, hospitalier) par la population couverte
 
(cf tableau dans Annexe G). Des d6tails suppl~mentaires sur le calcul des
 
d~penses par habitant sont indiqu~s en Annexe L.
 

Tableau K.1
 

D~penses moyennes pour les services de santd,par habitant,
 
A int~rieur des r~seaux des zones
 

1985
 
(Zalres de 1985)
 

Bokoro Bwamands Dungu Kalonda Kanisma KMkimi Kindu Kirotshe 

Palemonts pour traitoment
 

curatif ambulatoiro
 
(m6dicamont. at tests
 
do laboratoire exclus) 11 13 17 nc 7 10 12 nc
 

M6dicaments at tests do
 
laboratoir ambulatoires 
curatifs 8 0 19 nc 17 4 6 nc
 

Paiemonts pour programm*
 
pr6ventifa ambulatoirom 1 2 0 nc 3 1 0 no
 

Hosp;talisation ot soIns
 
hospialiers 14 21 48 48 57 23 28 19
 

36 36 84 nc 86 38 46 nc
 

Les r~sultats indiquent qu'en 1985 les d~penses par habitant
 
pr~vues pour une personne moyenne, dans les rdseaux des zones, variaient
 
entre 35 Z (0,70 $) dans la zone de santd de Bokoro A 85 Z (1,70 $) da:Is la
 
zone de Kaniama. Dans toutes les zones, l'4l6ment principal du cot annuel
 
6tait l'hospitalisation. A Kaniama, par exemple, les d~penses
 
d'hospitalisaion pr~vues pour une personne dtaient de 57 Z (1,10 $) en
 
1985, soit 671 des 85 Z (1,70 S) pour les d~penses totales par habitant
 
pr~vues pour les services de santd pendant la mgme annie.
 



----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Annex. L 	 Tableau L.1
 

Zones de Sant6
 

Statletiquem our Ia couverture, I'utilisation et lee d6pnses
 

de Iapopulation pour lee moin. de sant primaires
 
(en ZaTrem du 1985. 1 3 : 50 Z)
 

Bibanga Bokoro Bwamanda Dungu Kalonda
 

A. Population zone do santS 	 164.300 108.000 114.416 121.000 135.000
 

B. Popu:ation couverto 	 nc 106.920 85.807 50.500 87.500
 

C. Population couverte (S) nc 99% 75% 60 	 50%1
 

D. Nouveaux 6picodem curatifr nc 61.068 88.837 49.985 	 ne
 

E. Prix unitaire, nouveaux 6pisodes curatifa 45 20 17 20 	 5 

F. Reccktes totales nouveaux opia. curatifa nc 1.221.380 1.138.229 999.700 	 nc
 

G. Nouveaux 6pisodes pr6ventifs 	 nc 4.881 9.187 1.321 5.183
 

H. Prix unitaire nouveaux 6pimodes pr6v. 45 25 20 10 	 50 

I. Recettes totalem nouveaux 4p. pr6v. nc 117.025 183.740 13.210 	 nc
 

J. Recettes totales nouveaux 6pisodes nc 1.338.385 1.319.989 1.012.910 	 nc
 

K. Recetteg de fonct. totale mons mant6 nc 2.229.255 1.312.131 2.183.458 	 nc
 

nc
L. Recottes m6dicaments et examens 	 n¢ 890.870 0 1.±50.546 

M. 	Recettoem moyennea m6d. et interv. par nouveau
 

Apisode curatif nc 15 0 23 nc
 

M. Recettem de fonction. totales de l'h8p. 4.970.860 1.527.857 1.803.844 2.889.320 3.271.580 

0. Nombre d'hospitalimations 3.730 1.034 5.928 1.936 	 1.455 

P. Recettes moyennes par hospitalisation 1.330 1.477 304 1.492 2.249 

Statiatiquea moyonnes par permonne par an 

R , Traitement nouv. ipisode curatif nc 0.57 0.78 0.83 nc 

nc 0.04 0.11 0.01 0.08R. Traitement nouv. 6pimode pr6ventif 


S. Nouvelle hompitalisation nc 0.01 0.07 0.03 	 0.02 

T. D6pensea nouv. 6piodem curatifs
 
n¢ 	 13 17 nc
md. et interv, exclum 	 11 

U. D6penmem en mnd. et Intervention
 
nc
nouv. 	6piodem curatifa nc 8 0 19 


V. 	 Dipensme nou. 6pimodem curatifs nc 1 2 0 nc 

48W. Dipenses hospitalisation 	 nc 14 21 48 

X. Dipenses moyannes totales nc 36 38 84 	 nc 



Tableau LA (suite)
 
Zoneo do SantAi
 

Statlatiqueo our I& couverture, Il'utilieation et lo d6ponses
 
do Is population pour leo soin, do santA primairee
 

(on Zaires du 1986, 1 8 z 60 Z)
 

Kanima Klklmi Klndu Kirotahe Sona-Bata
 

A. Population zone do *anti 	 78.838 983.621 106.000 200.O0 7M.ON0
 

B. Population couverte 	 68.338 61.806 77.700 120.000 75.600
 

C. Population couverte (%) 	 74% 74% 74% 80% 100% 

D. Nouveaux 6plaodes curatifs 	 20.295 23.787 29.959 nc 102.419
 

E. Prix unitaire, nouveaux Apiaodoa curatifa 20 25 30 SZ/vIsit, 20Z-80ZO
 

F. Recettes total** nouveaux ipis. curatifs 405.900 594.875 898.770 0 nc
 

G. Nouveaux 6pisodea pr6ventifa 	 10.032 2.802 881 nc nc
 

H. Prix unitaire nouveaux 4piaodea pr6v. 20 25 50 nc 20Z-80Z
 

I. Recottes totaels nouveaux ip. pr6v. 200.840 85.050 34.060 nc nc
 

J. Recettea totales nouveaux 6pisodea 808.540 8659.725 932.820 nc nc
 

K. Recette, do fonct. totalea acen santi 1.816.147 907.430 1.390.415 2.374.240 nc 

L. Recette m~dicamentu ot intervention 1.009.807 247.705 457.595 nc nc 

M. 	Recette moyennes m6d. ot interv. par nouveau 
6piaode curatif so 10 15 nc nc 

N. Recettes do fonction. totale. de I'h~p. 3.331.974 1.412.000 2.158.898 2.328.244 nc
 

0. Nombre d'hospitalisationa 	 2.865 1.040 3.424 1.000 3.952 

P. Recettes moyannes par hospitalisation 1.167 1.358 830 2.328 nc
 

Statiatiques moyannes par personne par an
 

R. Traitement nouv. 6pisode curatif 	 0.35 0.38 0.39 nc nc
 

R. Traitement nouv. Apilode pr6ventif 0.17 0.04 0.01 nc nc
 

S. Nouvelle hospitalisation 	 0.05 0.02 0.04 0.01 0.05
 

T. 	Dipenses nouv. Apisode. curatifa 
mid. et interv. exclus 7 10 12 nc nc 

U. 	Dipenses on mid. eat intervention 

nouv. 6pisodes curatifa 17 4 8 nc nc 

V. Dipenlea nouv. 6pilodea curatifs 	 3 1 0 nc nc
 

W. Dipones hospitalisation 	 57 23 28 19 nc 

X. D6penses moyennes totale. 	 85 38 48 nc nc
 



Annexe M
 

La r~cupdration des d~penses d'investissement A partir
 
des paiements des patients
 

Cette annexe estime les d~penses d'investissement annuelles d'une
 
zone de sant6 typique et de ses 6tablissements et commente sur la
 
possibilit6 que ces d~penses soient financ~es par les 
zones par

l'interm~diaire des paiements des usagers.
 

La d~pense d'investissement pour construire un centre de 
santd

compltement dquip6 est estimde A environ 430.000 Z (prix de d6cembre 1984,

A partir des conclusions g~n~rales de la Table Ronde sur les soins de Sant6
 
Primaires, R~publique du Zalre, D~partement du Plan, Ddcembre 13-16, 1984).
 

En supposant que le centre de sant6 doit Atre construit, et que

1'investissement est financ6 avec 
un pr~t sans int~r~ts sur dix ans, le
 
remboursement mensuel 
se monterait A 3.583 Z, valeur nominale. Autrement
 
dit, si la vie utile de l'61ment d'actif 6tait de dix ans et si les
 
centres de sant6 pouvaient mettre de c~t6 3.583 Z valeur nominale, chaque

mois, A la fin des dix ans, 
ils auraient rembours6 le pr~t et pourraient en
 
contacter un nouveau pour une nouvelle construction.
 

Les recettes mensuelles moyennes des centres de sante peuvent

etre compar~es avec le remboursement estim6 du pret pour 6valuer la
 
capacit6 des centres d'auto-financer leurs investissements. Les
 
informations de Bokoro, Bwamanda et Kirotshe indiquent que les 
recettes
 
mensuelles moyennes en 1985 d'un centre de sant6 dtaient respectivement,

4.600 Z, 5.440 Z et 5.470 Z (d~riv6 de l'Annexe H qui montre les recettes
 
totales des centres de 
santd de chaque zone et du tableau de l'Annexe . qui

indique le nombre total des centres de sant6 dans chaque zone).
 

En supposant des recettes mensuelles moyennes de 5.500 Z par

centre de sant6, le remboursement du pr~t de 3.583 Z repr~sencerait 65Z des
 
recet-es mensuelles du centre pendant la premi~re annie. 
Cependant, comme
 
le pret est fix~e en valeur nominale et que les recettes sont suppos~es

augmenter avec l'inflation annuelle (en supposant iOZ d'inflation par an),

A la fin des dix ans les recettes mensuelles devraient 6tre de 14.265 Z et
 
le remboursement de 3.583 Z repr~senterait 25Z des recettes du centre. 
 En

d'autres termes, le centre de sant6 moyen serait en mesure d'affecter 65Z
 
de ses recettes en remboursement du pret pendant la premiere annde et 25Z
 
pendant la dixi~me annie.
 

Si la meilleure solution de financement pour les centres de sant6
 
6tait des pr~ts 
avec un taux d'int~rft 6gal A l'inflation (taux d'int~r~t
 
rdel zdro), le remboursement mensuel repr~senterait 65Z des recettes
 
mensuelles d'un centre chaque mois pendant les dix ans 
de sa vie utile.
 

Si l'6tablissement sanitaire existe djA (et a 6t6 financ6 avec
 
une subvention), il devra constituer dans un fonds de roulement une
 
provision 6gale A la d6pr~ciation du centre ajustde sur la valeur du
 
march6. 
A la fin de la vie utile du centre, le fonds de roulement devrait
 
Otre 6gal aux d~penses d'investissement n~cessaires pour construire un
 



o E4nc'onneme 4i-4,444rt4de palemen.t :pour

-
,44 jnOr ........eme6t,........a 4.... I n ava •8n 3 as s4a1
. i n . u 4':- :2I , I c I 

usagucrs. 'En suppsacntrsd sat ,4'Jac~Enus n/avaien plas u5 

4.,44'U44... ,, ',ta.t don 
la~s actuem des.pur 6d
e cntr 

.. 1 r t..me...............- .
" .... .. ... 


soit 6Zr descetts sensulfe$ m
te d c
ivsiseets dns -onnesh u acre .des 20 ann'es
rtSr 2. d
prr le cou t m Nomberemusement menls
leurs navestisseent sans le crt nzberemuxstn
trme incapable du~,"'
 

estmil ! 
~ e siauat6nqin trii~i~ii .r cup;::r ler donna ea ditreictue0.d00 Z en de
ens!ds des ae sonciide tonnement a d btdesaeent daie's.:
 

n n esrnancetaL q ces pment crs e
ts te f rare 
@;i. :, fianeet' Aa leur6m capacit, te'fint ret Ed'autnerus unh
:fonncinementsnpou r emb ur aae inrt6-edat-an re leurs .ld '
 

. invetionsementgpouratrenorj!epS pemndant la 4rm~eaee
r4leen 2Z A el
afn 26eand. 4ntrtdup Sil au 


____________ rdls A 14se eebsd ~~i pour c nsre 2 n~de 


do t
en. ,lrer deurs85). Ur ntnremboursemend&arti depamense
Si 11hpitalexisqedipA t a6t iie do 4.0000
e Zubentpion do
uers. 44rainp4, ies cetes do sntionvaiment pasu e& ue
~dembafare194usn iid)
.- e pordp, itoe emsres gl
 
20.46Zsut 14Z depu'rectas costri etuoitneOtrou puvisra

f-iftaceavec untanstrt et suieetur20 anste anrmbusemn enu 1 d 
pr~tsErat dnn Z du eu 4.4 dt20.41 Ls does itabl 1Annxe 

idexi onen roote5 menules auoene do 1985te doe
o les ur d'hpar

moy~enedes'plusaden14 cen rithmutie de8nes do.
150.00 pouenr 
 te'' ' 

eocneere do 195)eU rebourslement do prfltpmensuldt 0.1.Z-__Ucebre 194-stissemenbids
 

14Zcit desrecettsx 

est eileurequecellcenr'eA6 rs tormos,uelmnt ciarle
 
Lersneai de<Snctinnent sinetism
 

de d'aut, 

rappor recetoyen rderait prt 14(o p0rocetios
mot d pudop~iain
 

4444" : 4 fncio n e pourn re sb l e et ensdeant po ilhre le 

ausu6teen2Z& lafind'ont 4 iceetau d'.inetirsteupt a'
 

d e a v a *. . 

la 20&r aunfins'

ait au' 1u''uea Le Aiquivalete
etrn. pineotidemensualites srait 


cetre rie7 ' t4Z Ar3.40.000s pid~e r
ipels, des de1h p.194ourccauede 0an e: 
ibid U Si L'~ietaleite adjot a t~u finncf avec ~ne subv etion90i 
devr ne'priio poarsdpitio, enitermos double dges.airo 


den 

,.oueanecetpls do 14g pour n or cou i to1o9Lsd85n.d
 
d'xoritatio 1985vto,miLlurlfaurait agmeter leuscnresettesantparu
 4 



Glossaire
 
(par ordre alphabotique)
 

Autonomie financire: 
Capacit6 d'une institution A g~ndrer assez de fonds
A partir de 
ses propres operations pour couvrir toute 
ses d6penses de
fonctionnement et d'investissement.
 

Bdndfice: 
 Difference entre les recettes de fonctionnement totales
mobilis~es par un 6tablissement et les d~penses totales encourues pendant

la m~me pdriode.
 

Charges de fonctionnement: 
 Utilis6 dans le texte comme synonyme de
d~penses de fonctionnement.
 

Charges r~currentes: Utilisdes dans le texte comme synonyme de d~penses de

fonctionnement.
 

Coassurance: 
 Quand un organisme rembourse le patient pour une certaine
fraction du prix des services de santd. 
 Un niveau de coassurance de 80
po-ir cent repr~sente pour le patient, une diminution de 80 pour cent du
prix des services cbtenus 
(source:2).
 

Consultations externes: 
 Services de soins de santd dispenses A des
patients qui ne demandernt pas l'hospitalisation.
 

Cost: La valeur mondtaire des ressources utilisdes pour atteindre un
objectif donnd. 
 Par exemple, le coot de supervision dans les centres de
santd faite par le Bureau central englobe le carburant pour les voitures,
une partie des salaires des superviseurs, l'indemnit6 journalitre vers~e
 aux superviseurs, etc...
 

Colfts fixes: 
 COuts qui ne varient pas avec les changements de volume de
production (source:3). 
 Par exemple, les coots de fonctionnement d'un
rdfrig~rateur sont des coots fixes dans le cadre d'un programme de
vaccinations. 
 En effet, 
ces coOts sont les m6mes, ind~pendamment des
diminutions ou augmentations du stock de vaccins A l'intdrieur.
 

CoOt marginal: C~uts suppl~mentaires lids A une unit6 de production
suppl~mentaire. 
Par exemple, le coot marginal pour vacciner un enfant
repr~sente le coot du vaccin et de la seringue, si elle n'est pas
r6-utilisde. 
 Si la personne qui administre le vaccin est pay6 pour chaque
vaccin qu'il/elle donne alors le montant qui lui est vers6 
fait dgalement

partie du coot marginal.
 

CoOt variable: 
 Tout coOt qui doit atre augment6 si l'unit6 de santd veut
ldg~rement augmenter son niveau d'activit6 (source:3).
 

Couverture: 
 Le terme couverture dans le texte est utilisd pour indiquer la
fraction de la population d'une zone gdographique donn~e qui a accs, ou
qui utilise un service de sant6 donnd.
 

Ddpenses: Utilisdes dans le texte comme 
Fynonyme de coots.
 



Glossaire (suite)
 

Dpensee de fonctionnement: Tous les coats d'un centre de santd ou du
 
bureau central imputables A leur fonctionnement. Ces d~penses englobent:
 
les saleires et les primes versds au personnel; m~dicaments; fotrnitures de
 
bureau; carburant, honoraires de supervision, entretien des bftiments et
 
machines. Par contre, elles n'englobent ni l'investissement ni la
 
ddprciation.
 

Ddpenses de fonctionnement par habitant:. Ddpenses de fonctionnement
 
totales A la charge d'un centre ou d'une zone de sant6 sur ine p~riode de
 
temps donn6 (par exemple l'ann~e 1985) divis~s par la population couverte
 
(cf couverture) par la zone ou le centre.
 

Ddprdciation: Diminution de valrour d'un bAtiment ou de l'4quipement lide A
 
l'usure ou A l'absolescence. Par exemple, si un bAtiment a une vie utile
 
de 30 ans, il sera d~prdcid au bout de 30 ans. La d~pr~ciation annuelle
 
peut 6tre calcul~e comme le coat d'investissement divisd par les ann~es de
 
vie utile. Un bAtiment qui cofte 3.000.000 Z avec une vie utile de 30 ans
 
a une d6pr~ciation annuelle de 3.000.000/30 = 100.000 Z.
 

Emplois des fonds: Valeur mon taire des ressources utilisdes pour une zone
 
ou un centre de sant6 pendant une pdriode de temps donn6, y compris tout's
 
les d~penses de fonctionnement et d'investissement.
 

Etablissement sanitaire auto-financd: Etablissement dont les recettes de
 
fonctionnement sont 6gales ou exc~dentaires aux d~penses de fonctionnement
 
encourues pour la mgme p~riode.
 

Exc~dent: Utiliq dans le texte comme syn nyme de b~n~fice.
 

Fournisseur paraille: Ou concurrent; utilis6 dans le texte pour designer
 
les services de santd ou les personnels prestatiares qui donnent des
 
prestations A la population mais qui n'appartiennent pas au rdseau de la 
zone de sant6.
 

Frais gndraux: Frais imputables au fonctionneLent d'une centre qui ne 
sont pas relids directement au volume et types de service produits par 
l'tablissement. Par exemple, le salaire d'un comptable de l'h&)ital 
repr~sente des frais g~ndraux puisqu'il ne peut pas Otre reli6 directement 
A la quantitd ou aux types des services de santd fournis par l'h~pital. 
Les frais g~n~raux sont des cofts fixes. 

Investissement: Fonds consacrds A acqudrir un bien (par exemple, batiment, 
machines) ou un service (par exemple: dducation du personnel) dont la durde 
de vie est de plus d'un an. 

Mddecin chef de zone: Directeur m6dical d'une zone de santd.
 

Organisation non gouvernementale (ONG): Organisations autres que celles du
 
Gouvernement Zalrois.
 



Glossaire (suite)
 

PaiemenL par dpisode: Prix du traitement d'un 6pisode de maladie. Dans le
 
cadre d'un systbme de paiement par Opisode, le patient n'a pas besoin de
 
payer pour des visites r6p~t~es au centre de santd pendant qu'ou le traite
 
pour un meme 6pisode. Les m~dicaments et d'autres interventions peuvent

Otre inclus ou non dans le paiement initial pour l'6pisode.
 

I 

Paiement ou tarification: Prix demandd A un client en contrepartie d'un
 
service. Un patient paye pour lee soins qu'il regoit.
 

Plan de sant6 prd-pay6: ontrat entre un centre de santd (ou un groupe) et
 
une pzrsonne (ou un groupe de personnes) qui assure A la (les) personne(s)
 
une couverture en contrepartie d'un montant forfaitaire pay6 A 1'avance.
 
Le contrat peut ou ne peut pas inclure des paiements complmentaires qui

varient selon les services fournis A l'affili6.
 

Provisions pour d~pr~ciation: Somme d'argent mise de c~td r~guli~rement de
 
manibre A pouvoir remplacer dans le future les bAtiments ou machines
 
d~pr~cids.
 

Recettes de fonctionnement ou d'exploitation: Fonds g~n~r~s A partir de la
 
vente de services ou biens par un centre de sant6 ou bureau central.
 

Rdgion de santd: Zone g~ographique dont la population est desservie par un
 
6tablissement de sant6 donn6.
 

R~cup~ration des d6penses: Capacitd d'un 6tablissement sanitaire A
 
collecter des recettes A partir de la vente de biens ou services de manibre
 
A couvrir les coQts.
 

Rdseau: Confer rdseau de la zone de sant6.
 

R~seau d'une zone de sant6: Ensemble d'Otablissements sanitaires A
 
l'int~rieur d'une zone qui ont 6t6 homologu~s par le bureau central de la
 
zone et qui se confo-ment aux r~gles 6tablies par le bureau central. La
 
plupart des travaux techniques des centres, en sein d'une zone, sont
 
supervisds par le bureau central.
 

Sons hospitaliers: Soins dispenses A un malade hospitalis6.
 

Soins de sant6 ambulatoires: Soins dispenses A des malades non alit~s.
 

Sources des fonds: Valeur mondtaire de toutes les ressources disponibles
 
pour une zone ou un centre de sant6 devant Otre utilis6es pendant une
 
p~riode de temps donn6, y compris toutes les recettes et subventions de
 
fonctionnement.
 

Subvention: Fonds, biens ou service donns gratuitement A une zone ou
 
unit6 de sant6 par un organisme externe.
 



(Glossaire suite)
 
Subvention crois6e: 
 Se r~fbre au fait d'utiliser les recettes mobilisdes
par un type de service ou centre pour couvrir une fraction des coQts d'un
autre service 
ou centre.
 

Tarification des usagers: 
 Confer paiement.
 

Taux d'occupation des lits d'hOpital: 
 Proportion de temps pendant lequel
1'ensemble des lits d'un h~pital sont occup~s.
 

Zone de santd: 
 Territoire g~ographique tel que ddlimit6 par le ministbre
de la sant6 publique en ZaLre. 
Une zone de santd opdrationnelle comporte
un h~pital de traitement entre 10 et 40 centres de sant6 et un bureau
central. La plupart des zones de sant6 
ont dgalement des centres de
traitement et des postes de santd (confer description des 6tablissements
Annexe A). La population moyenne d'une zone compte environ 100.000 
en
 

personnes.
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